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Treize Jutra à C.RAZ. Y.

JACQUKS NADEAU LE DEVOIR
Le comédien Michel Côté (meilleur acteur de soutien) et le réalisateur de C.R.A.Z.Y, Jean-Marc Vallée (meilleure réalisation), hier soir, au Théâtre 
Maisonneuve, où se déroulait la rèmise des prix Jutra.

/

Elise Guübault déclarée meilleure actrice pour 
son interprétation dans La Neuvaine

ODILE TREMBLAY

Le raz-de marée était prévu, mais son ampleur 
laisse sans voix. Treize Jutra pour C.R.A.Z.Y. 
de Jean-Marc Vallée qui a balayé d’un souffle ses 

concurrents hier soir au Théâtre Maisonneuve. 
Après le triomphe aux Génies canadiens lundi 
dernier, les lauriers québécois se sont succédé 
sur la tête de cette chronique familiale des an­

nées 60, qui vole de succès en triomphes.
Meilleur film, meilleure réalisation, meilleur scé­

nario, meilleure direction de la photographie, 
meilleure direction artistique, meilleur son, meilleur 
montage, meilleurs costumes, meilleur maquillage, 
meilleures coiffures.

Du côté de l’interprétation, le jeune Marc-André 
Grondin, héros du film, qui s’était vu préférer son 
partenaire Michel Côté fie papa) dans la catégorie

du meilleur acteur aux Génies, tenait enfin sa statuet­
te aux Jutra. Meilleur acteur pour lui donc, mais éga­
lement meilleur acteur de soutien pour Michel Côté, 
qui atterrissait dans une catégorie parallèle. Danielle 
Proulx (la maman) déjà couronnée aux Génies, re­
partait également des Jutra avec son laurier de la 
meilleure actrice de soutien. Pierre-Luc Brillant, en
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LePLC
élira son 

chef à 
Montréal

L’élection aura 
lieu lors d’un 

congrès politique 
cet automne

HÉLÈNE BttZZETTl

Ottawa — Le Parti libéral du Canada a choisi de 
désigner son prochain chef à Montréal, en dé­
cembre, afin de présenter un «nouveau visage» du 

parti et de raviver l’ardeur des troupes mises à rude 
épreuve dans la province depuis l’éclatement du 
scandale des commandites. Le 
renouvellement des idées du 
parti risque toutefois d'être relé 
gué au second plan, comme ce 
fut le cas lors du couronnement 
de Paul Martin, puisque la 
congrès politique se tiendra si­
multanément.

Le PLC n’a pas caché sa mau­
vaise posture au Québec: non seu­
lement y a-t-il tait élire seulement 
13 députés le 23 janvier dernier, 
mais sa dette y est colossale: plus 
de deux millions de dollars, soit un 
peu plus que la dette du p:irti pour 
tout le reste du pays (pour un total 
d’environ quatre millions).

•La reconstruction de notre 
parti nécessitera qu'on rétablisse 
notre présence au Québec», a déclaré Michael lüzen- 
ga, le président du PLC, au terme d’une rencontre de 
deux jours de l’exécutif national pour élaborer les 
règles de cette course qui s’entame. «La situation au 
Québec est un peu particulière. Nous avons dû faire 
face à certaines réalités», a ajouté, sibyllin, Robert 
Fragasso, président de l’aile québécoise du PLC.

Le PLC facilitera l’accès à sa course au leadership 
en abaissant les règles d'adhésion des candidats:
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Le FIX 
facilitera 

l’accès à sa 
course au 
leadership 

en abaissant 
les règle» 

d’adhésion 
des

candidats

GLEB GARANICH REUTERS

BIELORUSSIE

L’opposition demande 
une nouvelle 
présidentielle

L> opposition bélarusse a demandé hier l'annula 
r tion de l'élection présidentielle qui donnerait 
une large victoire à Alexandre Loukachenko et a ré­

clamé une nouvelle élection. Le principal candidat de 
l’opposition, Alexandre Milinkevitch, a accusé celui 
qui dirige le pays d'une main de fer depuis 1994 
d’avoir falsifié les résultats avant même la publication 
des chiffres officiels. Selon des résultats annoncés 
dans la soirée par la chef de la commission centrale 
électorale, portant sur près de 20 % des bulletins, 
Alexandre Loukachenko se dirigeait vers une victoi­
re écrasante et un troisième mandat Lidia Yermochi- 
na a affirmé qu’il avait remporté ® % des suffrages.
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L’ENTREVUE

Le retour au tribalisme
Pour la philosophe Nayla Farouki, 

VOccident est déchiré entre les forces 
de la tribu et les forces civilisatrices

En ce début du troisième millénaire, alors que les tensions entre l’Occident et le reste du 
monde ne cessent de s’intensifier, laissant pressentir un choc des civilisations, la philosophe 
et historienne des sciences et des idées Nayla Farouki a cherché à cerner les traits, le» va­
leurs et les circonstances qui ont façonné l’Occident d’aujourd’hui, devenu la plus importan­
te puissance politique, économique et militaire du monde.

PAULINE GRAVEL

D
ans son dernier ou­
vrage, Les Deux Occi­
dents (éditions des 
Arenes, 2004), Nayla 
Farouki montre 
comment l’Occident est parvenu à 
s’affranchir de cette logique tribale 

primitive qui continue à s'exercer 
en de multiples Beux de la planète. 
EDe fait aussi remarquer que, bin 
d’être infaillible, l’Occident tré­
buche et retrouve ses instincts tri­
baux archaïques dés qu’il se sent 
menacé ou victime d’injustice.

•Nous existons en tant que collec­
tif avant d'exister comme individu, 
car l'homme est social avant d'être 
un homme», souligne-t-elle, dési­
gnant sous le vocable de tribus les 
collectifs humains. «La tribu donne 
à l’être humain-individu des repères, 
des normes, votre un sens à son exis­
tence. EU* fait en sorte que l'indivi­
du, dès son très jeune âge, sait qu’il a 
sa place à l'intérieur de a cadre par­
ticulier pour U reste de sa vie Et cet­
te canalisation le rassure»

Ainsi, chaque individu aura ten­
dance à vouloir être dais une tri­
bu. Le tribalisme fait donc partie 

. *

JACQUES SAIJEAU LE DEVOID

Nayla Farouki
de la nature humaine.

La tribu fonctionne comme un 
seul organisme et non pas comme 
un ensemble d’individus, précise 
Nayla Farouki. Les notions de li­
berté et d’individualité y sont in­
existantes. «Tel un organisme vi­

vant, la tribu n ’a pas pour fonction 
d’assurer la survie et le bien-être des 
siens mais de protéger sa propre 
existence, et ce. aux dépens de la 
leur si nécessaire, écrit-elle. Sa 
règle première consiste à faire pas­
ser son propre intérêt avant les vo­
lontés et les désirs des individus qui 
la composent. » Ces derniers sont 
donc au servicer du collectil

La tribu assure la cohésion de 
ses membres au travers d’un sen­
timent d’appartenance qui peut re­
poser sur une religion, une 
langue, une culture et des tradi­
tions communes. Elle est toujours 
manichéenne. prévient la philo­
sophe née au Laban et qui vit en 
France. La tribu définit et situe le 
bien à rintérieur de chez elle, et le 
mai à l'extérieur.

George W. Bush l’a très bien 
souligné ces ciemieres années en 
martelant dans ses discours que 
«celui qui h 'est pas avec nous est 
contre nous»». Læ président améri­
cain a toutefois travesti la parole 
du Christ «Ç/nti n'est pas contre 
nous est pour nous», fait remar­
quer avec ironie Nayla Farouki.
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PERSPECTIVES

BHL,
«vendeur

»
Le dernier livre-événement de l’écrivain fran­
çais Bernard-Henri Lévy, qui dit avoir traver­
sé les États-Unis sur les traces de Tocque­
ville, a été durement critiqué aux États-Unis 
et en France. À l’heure du Salon du livre de 
Paris où la Francophonie est à l’honneur, tou­
te cette affaire mérite un regard québécois.

O
n vante souvent la prescience de Tocque­
ville (1805-1859), mais jamais auraisje pu 
me douter qu’il eût prévu jusqu'à l’existen­
ce de l’écrivain français Bernard- 

Henri Lévy. *L« littératures démo­
cratiques fourmillent toujours de 
ces auteurs qui n’aperçoivent dans 
les lettres qu ’une industrie, et, pour 
quelques grands écrivains qu'on y 
voit, on y compte par milliers dés 
vendeurs d'idées», écrit-il dans De 
la démocratie en Amérique (tome 
B, première partie, chapitre XIV).

•Vendeur d’idées»: comment 
ualifier autrement l’auteur 
'American Vertigo (Grasset), 

livre-subterfuge de 500 pages, prétexte à une orches­
tration médiatique transatlantique visant à assurer à 
son auteur quelques parts de marché supplémen­
taires aux Etats-Unis.

Depuis ses débuts dans la carrière, l'écrivain a tou­
jours su, de livre en livre, instrumentaliser deux 
choses: les auteurs du passé et une «grande cause» 
actuelle. BHL a Sarajevo, au cœur des Balkans en feu 
des années 90, c’étiut disait-il, le digne continuateur 
du Malraux de la guerre d’Espagne Apres un reten­
tissant échec au cinéma (3 réalisa Le Jour et la Nuit 3 
y a 10 ans) 3 s’avouera tenté, dans Comédie (1997),

Antoine
Robilailte
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LES ACTUALITES
EN BREF

Le recensement
canadien
approche
Bathurst — Le prochain recen­
sement canadien aura lieu le 
16 mai. Un peu plus de 32 mil­
lions et demi de personnes répar­
ties sur les quelque 9,2 millions 
de kilomètres carrés du territoi­
re canadien seront questionnées. 
Depuis plus de 300 ans, le recen­
sement dresse un portrait statis­
tique de la population et des col­
lectivités canadiennes. Tous les 
cinq ans. Statistique Canada 
mène cette enquête. Pour la pre­
mière fois, les répondants auront 
le choix de remplir leur question­
naire en direct sur Internet, ou 
sur papier. - PC

Un Afghan risque 
la peine de mort 
pour s’être 
converti au 
christianisme
Kaboul — Un Afghan converti 
au christianisme a été arrêté et 
risque la peine de mort s’il refu­
se de redevenir musulman, 
conformément à la loi islamique 
de la charia, ont indiqué hier les 
autorités judiciaires afghanes. 
L’homme, Abdul Kahman, a été 
emprisonné il y a deux semaines 
après que ses proches aient ré­
vélé sa conversion à la police, a 
déclaré à l’AFP un juge de la 
Cour suprême, Ansarullah 
Mawlavizada. «Cette homme s’est 
converti au christianisme, et il 
est jugé pour cela depuis la se­
maine dernière» dans un tribu­
nal ordinaire, a ajouté le juge, 
sans s’avancer sur une date 
concernant la lin du procès. 
Abdul Rahman pourrait être 
condamné à mort s’il refusait 
d’embrasser à nouveau l’islam, 
conformément à la charia qui in­
terdit à tout musulman de se 
convertir à une autre religion, a 
précisé M. Mawlavizada. Iü 
constitution de la République is­
lamique d’Afghanistan, adoptée 
en janvier 2004, stipule qu’««K- 
cune loi ne peut être contraire 
aux principes de la religion sa­
crée de l’islam». - APT

Baiser de la Saint-Patrick

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

LES POMPIERS Luc et Johanne, de la caserne 27, ont embrassé à pleine bouche le thème «Kiss 
me, je suis un Irlandais», lors du 182 défilé montréalais de la Saint-Patrick hier. L’événement, qui 
marque aussi l’arrivée du printemps, est l’un des plus anciens à célébrer le saint patron des Irlandais 
en Amérique du Nord. Les organisateurs de cette fête où le vert et le trèfle à quatre feuilles sont omni­
présents attendaient d’ailleurs une foule de plus de 100 000 personnes.

Grippe aviaire

Surveillance et consignes de sécurité 
à l’arrivée des oiseaux migrateurs

Québec — En cette période de migration des oi­
seaux sauvages, le gouvernement du Québec 
présenté un plan de surveillance du virus de la grip­

pe aviaire.
Les citoyens sont invités à suivre quelques 

consignes de sécurité, particulièrement à l’approche 
de la saison de chasse à l’oie blanche.

Pour empêcher la transmission de maladies, il faut 
éviter de toucher aux oiseaux, porter des gants lors 
de la manipulation ou du nettoyage des mangeoires 
et les maintenir propres en les nettoyant avec un mé­
lange d’eau et d’eau de Javel.

Les chasseurs doivent également porter des gants 
lors de la manipulation des oiseaux sauvages, se la­
ver les mains et bien nettoyer les surfaces et instru­
ments utilisés pour éviter de contaminer d’autres 
produits de consommation.

Conserver la viande de gibier à température froide 
et bien faire cuire la viande permet d’éliminer la pré­
sence de tout virus.

Rappelons qu’il est normal au printemps de décou­
vrir des oiseaux faibles ou morts pour diverses rai­
sons. Toutefois, les cas suspects doivent être signa­
lés au ministère des Ressources naturelles et de la 
faune pour analyses au laboratoire du MAPAQ à 
Saint-Hyacinthe ou à la Faculté de médecine vétéri­
naire de l'Université de Montréal.

Récemment plusieurs oies des neiges mortes ont 
été découvertes dans un champ près de Salaberry- 
de-Valleyfield, en Montérégie. Les autopsies sur sept 
oiseaux ont révélé qu’ils n’étaient pas atteints du vi­
rus de la grippe aviaire.

Presse canadienne

L’écosystème autour 
du mont Orford 
serait menacé

La Société de conservation du corridor 
naturel de la rivière au Saumon s’inquiète
ALEXANDRE SHIELDS

La Société de conservation du 
corridor naturel de la rivière 
au Saumon (SCCNRS), un cours 

d’eau situé tout juste au nord du 
parc national du Mont-Orford, 
s’insurge à son tour de voir les li­
béraux de Jean Charest aller de 
l’avant avec le projet de vente 
d’une partie du parc à un promo­
teur privé qui compte y ériger des 
immeubles résidentiels. Une telle 
initiative pourrait en effet «anéan­
tir les efforts de conservation» mis 
en oeuvre par cet organisme.

Le regroupement, qui reçoit 
pourtant du financement du mi­
nistère du Développement du­
rable, de l’Environnement et des 
Parcs, affirme d’ailleurs n’avoir ja­
mais été consulté dans l’élabora­
tion du plan gouvernemental, 
alors que le projet pourrait avoir 
un impact sur le bassin versant de 
la rivière au Saumon. Celui-ci 
couvre un territoire de 290 kilo­
mètres carrés, dont la partie nord 
du parc national du Mont-Orford. 
Cette rivière prend d’ailleurs sa 
source dans le lac Brompton, limi­
trophe au parc, et se jette dans la 
rivière Saint-François.

La Société de conservation a 
notamment recensé de nombreux 
animaux vivant sur ce territoire et 
qui ont besoin d’une aire impor­
tante pour se déplacer. Ceux-ci 
passent donc aisément du parc na­
tional aux terrains privés. C’est le 
cas du lynx roux, mais aussi de 
certains cervidés et d’oiseaux ra­
paces comme la pygargue à tête 
blanche et le faucon pèlerin. D’où 
l'importance, selon la directrice 
de la SCCNRS, Jocelyne Bastien, 
de considérer toute cette zone 
comme un tout indissociable.

Selon Mme Bastien, le corridor 
naturel de ladite rivière comporte 
également de nombreuses es­
pèces animales et végétales «qui 
ont une très grande importance sur 
le plan écologique et de la biodiver­
sité». C’est le cas de certains batra­
ciens, mais aussi de fougères qui 
poussent dans cette région en rai­
son de la présence de serpentine,

une roche métarmorphique plutôt 
rare. Quelque 33 % de la superfi­
cie estrienne couverte par cette 
roche s’y retrouve. De plus, ce 
bassin versant comporte de nom­
breuses frayères de salmonidés, 
des espèces très sensibles.

L’organisme, qui existe depuis 
2003, travaille donc de concert 
avec les propriétaires de terrain 
privés qui font partie de ce corri­
dor naturel pour les inciter à en 
protéger l’équilibre écologique. 
Le conseil d’administration doit 
également décider demain s’il 
prendra part à la coalition SOS 
Orford, qui demande l’abandon 
du projet approuvé par les libé­
raux provinciaux.

L’opposition
La coalition SOS parc Orford a 

par ailleurs réagi avec scepticis­
me à la manchette du Devoir de 
samedi voulant que Québec s’ap­
prêterait à acheter des terrains 
situés au nord du parc national et 
appartenant à de grands proprié­
taires. «On ne s’oppose pas à 
l’agrandissement du parc, mais 
cela ne change rien à l’illégalité 
de la vente de terrains», selon une 
porte-parole de la coalition, Gisè­
le Lacasse-Benoît. Elle ajoute 
que «l’objectif de porter 8 % les 
territoires protégés au Québec ne 
doit pas se faire au détriment des 
parcs actuels, c’est illogique». 
Mme Lacasse-Benoît, qui est 
aussi présidente de Memphré- 
magog conservation, ajoute que 
la région est déjà soumise à «une 
pression importante en terme de 
développement» immobilier.

Après seulement une semaine 
d’existence, la coalition continue 
de recueillir de nombreux appuis 
dans sa lutte contre le projet de 
privatisation d’une partie du parc 
estrien. Le regroupement prévoit 
une manifestation dimanche pro­
chain et une autre à Montréal le 
22 avril. Jour de la Terre. Il vient 
de lancer un site Web, une péti­
tion et prévoit bientôt organiser 
un spectacle bénéfice.

Le Devoir
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En primeuE à ta tele, le film 
de Jean François Pouliot, 
st enario de Ken Scott :
«La Grande séduction»- 
Tombez sous le charme des 
habitants de Sainte-Marie 
lu Mander ne!

SAMEDI 25 MARS 
19 H 30
«LA GRANDE 
SÉDUCTION

1 .

'q/Ê/Ê/Kpii

Monique Giroux, à Paris pour 
la Semaine de la Francophone 

.reçoit Jane Birkin, Corneille, 
Bon, Pierre Lapointe,
Michel faubert, Arthur H 
et plusieurs autres.

TOUTE LA 
SEMAINE 13 H 30
FRÉQUENCE
LIBRE

ESPACE
MUSIQUE
100,7"

bam>. >

îf»' Radio-Canada.ca

5
m.

MXI ’Ai:’

Le budget du Québec en direct. Pour les 5 ans de « Bande 
avec Marie-Josée Bouchard è part», un spectacle éclate
et Sébastien Bovet, suivi par avec des artistes de la musique
les analyses de Gérald Fillion, emerqente aKido. Karkvva. 
Bernard Drainville et leurs Les Dales Hawerchuk et
invites Malaïube

A

JEUDI DÈS 15H30
LE BUDGET 
DU QUEBEC
EN DIRECT

VENDREDI 22 H
BANDE À PART

Réalisateur, comédien, monteur, 
scénariste, producteur . le cinéma 
a marque la vie de Claude Jutra 
Et Claude Jutra a marqué à jamais

EN LIGNE À
www.radio-canada.ca archive- 
«CLAUDE JUTRA, 
UNE VIE 
EN 2 4 IMAGES»
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POLITIQUE
_

Chantal Hébert

Sorry,
I don't speak French !

ans l'ouvrage qu’il vient 
de publier sur l’aventu­
re de la politique lin­

guistique fédérale au Canada (an­
glais), mon collègue Graham Fra­
ser décrit ainsi le contrat initial 
des élites canadiennes à l’égard 
du projet de Pierre Trudeau: 
"Nous allons enseigner le français 
à nos fonctionnaires, nous allons 
envoyer nos enfants les plus promet­
teurs à l’école d’immersion et, en at­
tendant qu’ils soient grands, nous 
allons laisser des avocats québécois 
diriger le Canada.»

Au moment où il a rédigé la 
préface de Sorry, l Don't Speak 
French, personne, y compris Fra­
ser, ne pensait que ce serait les 
électeurs québécois qui auraient 
le rôle déterminant dans l’acte de 
mettre fin au règne de presque 
40 ans de la lignée des préten­
dants québécois au trône fédéral. 
Quand l’ouvrage était sous pres­
se, l’arrivée au pouvoir d’un gou­
vernement conservateur et, a 
fortiori, la percée québécoise de 
Stephen Harper n’étaient pas sur 
l’écran radar.

Du coup, l’auteur ne pouvait 
pas savoir non plus que son livre 
sortirait en librairie au moment où 
le Parti libéral du Canada prépare 
une course à la succession qui 
pourrait voir la formation dont est 
issu le concept de la dualité lin­
guistique remettre en cause la né­
cessité d'être fonctionnel en fran­
çais pour la diriger.

♦ ♦ ♦
Les enfants de l’immersion ont 

grandi, mais ils ne semblent pas 
être devenus des vedettes mon­
tantes libérales. A l’heure actuelle, 
la moitié des aspirants présumés à 
la direction du parti ne pourraient 
pas soutenir une conversation 
digne de ce nom en français. Cela 
inclut Belinda Sfronach, incapable 
le mois dernier de comprendre 
une question simple sur ses ambi­
tions au leadership et encore 
moins d’y répondre.

Aux dernières nouvelles, Mme 
Stronach et au moins deux autres 
de ses ambitieux comparses 
s’étaient inscrits en immersion in­
tensive. La nécessité d’être per­
formant suffira-t-elle à produire le 
miracle linguistique espéré? Au­
trement, on verra si l'idée qu’il 
suffit de faire preuve de bonne 
volonté pour réussir le test de la 
langue tient la route avec des mi­
litants libéraux qui professent en 
temps normal une vénération 
sans bornes pour l’héritage de 
Pierre Trudeau.

Le moins que l’on puisse dire, 
c’est que la situation du PLC est 
riche en paradoxes et à plusieurs 
niveaux. D'abord, alors qu'au 
sein de la population canadienne 
le niveau de bilinguisme a ten­
dance a être plus élevé parmi les 
couches les plus jeunes de la so­
ciété, c’est le contraire parmi la 
cohue qui se bouscule au por­
tillon libéral. Les John Godfrey, 
Michael Ignatieff, Bob Rae sont 
tous plus à l’aise en français que 
ia génération qui les talonne.

Ensuite, à voir la facilité avec la­
quelle plusieurs champions olym­
piques canadiens s’exprimaient en 
français le mois dernier, on pour­
rait croire que l'acte d’apprendre 
l’autre langue serait plus compa­
tible avec l’entraînement d'un ath­
lète qu’avec celui d'un politicien 
fédéral. Comment autrement ex­

pliquer que le français de Scott 
Brison et de Belinda Stronach, qui 
en seront tous les deux à leur se­
conde course au leadership fédé­
rale s’ils se présentent n’ait à peu 
près pas progressé entre les 
deux? Ou que Ken Dryden s’ex­
primait plus facilement en français 
quand il gardait les buts du Cana­
dien que quand il gardait ceux de 
Paul Martin?

C’est pourtant sur la colline par­
lementaire que Stephen Harper, à 
l’époque où il était simple adjoint 
de député, a perfectionné le fran­
çais dont il avait appris les rudi­
ments sur les bancs de l’école se­
condaire et dans des camps d’im­
mersion. Fraser raconte que le 
chef conservateur s’astreignait à 
suivre les séances des comités par­
lementaires en français par l’entre­
mise de la traduction simultanée.

♦ ♦ ♦
Les développements libéraux 

vont dans le sens des inquiétudes 
exprimées par Fraser dans son ou­
vrage. Car il est de ceux (moins 
nombreux hors du Québec ces an- 
néesd) qui estiment que la survie 
du Canada tel qu’on le connaît dé­
pendra de la place que sa gouver- 
pance fera à la dualité linguistique. 
A cet égard, l’issue de la course li­
bérale lui fournira certainement 
des éléments de réponse. Cela dit, 
le vrai test politique de l’aventure 
linguistique canadienne est vrai­
semblablement ailleurs, dans la sui­
te des événements que son livre, 
pour des raisons de calendrier poli­
tique, n’a pas pu voir venir.

Depuis l’avènement de la poli­
tique de bilinguisme, Stephen 
Harper est le premier chef fédéral 
issu du reste du Canada à devoir 
sa victoire à des électeurs québé­
cois. Jusqu’au 23 janvier 
dernier, plusieurs avaient même 
conclu que le Québec était hermé­
tiquement fermé à quiconque n’y 
avait pas de racines. Aujourd’hui, 
la percée conservatrice ne peut 
que conforter les libéraux dans 
l’idée que le successeur de Paul 
Martin pourrait tout aussi bien ne 
pas être québécois.

Avec la quasi-certitude que le 
prochain chef du PLC viendra 
également du ROC, l’époque où le 
reste du Canada dépêchait un 
Québécois au front de l’adhésion 
du Québec à la fédération cana­
dienne semble au moins tempo­
rairement révolue.

Ce changement relatif dans les 
mœurs fédérales est d’autant plus 
remarquable qu’il survient alors 
qu’il pourrait y avoir un froisième 
référendum québécois à l’horizon. 
Pour la première fois depuis l’avè­
nement du mouvement souverai­
niste, la classe politique canadien­
ne semble disposée à s’en re­
mettre à un non-Québécois pour 
lui éviter une épreuve référendai­
re ou, à défaut pour la remporter.

On verra à l’usage si l’arrivée 
au pouvoir à Ottawa de la nouvelle 
élite bilingue du ROC signale l’ar­
rivée à maturité de certaines des 
promesses du contrat linguistique 
que sa classe politique s'était don­
né en 1968 ou plutôt la désertion 
inexorable du Québec des institu­
tions fédérales.

chebertfèthesta r. com

Chantal Hébert 
est columnist politique 

au Toronto Star.

VANCOUVER

Réunion des ministres 
de l’Agriculture

Vancouver — Les ministres de 
l’Agriculture du pays se ren­
contrent aujourd’hui, dans un 

centre de villégiature de Colom­
bie-Britannique, pour discuter 
avant tout des pourparlers du 
commerce mondial de la grippe 
aviaire et d'un régime d'aide aux 
revenus des agriculteurs.

Il y a quelques jours, en Onta­
rio, des fermiers ontariens avaient 
manifesté leur frustration envers 
le programme fédéral-provincial 
d’aide aux fermiers en difficulté.

La crise des revenus des agri­
culteurs préoccupe tout le monde, 
affirme Bob Friesen. le président 
de la Fédération canadienne de 
l'agriculture. Selon hi les cultiva­
teurs aux prises avec des pro­
blèmes financiers voudraient être 
exemptes des frais d’ouverture de 
dossier exigés pour profiter du

Programme canadien de stabilisa­
tion du revenu agricole.

Pat Befl, le ministre de FAgricul- 
ture de la Colombie-Britannique, 
reconnaît que certains aspects du 
programme d'aide agricole mis en 
place D y a trob ans ne fonctionnent 
pas bien, mais, à son avis, ses prin- 
cçes généraux sont adéquats.

Dans le dossier de la grippe 
aviaire, les mesures prises au Qué­
bec pourraient servir d’inspiration 
en ce qui a trait à la biosécurité 
pour les éleveure de Colombie-Bri­
tannique, a aussi déclaré le mi­
nistre BdL Au Québec, les poulets 
de ferme, normalement élevés en 
Kberté, ont été placés à l'intérieur. 
C'est un exemple d’une stratégie 
qui pourrait devoir être employée 
en Colombie-Britannique, at-il dk.

Presse canadienne

Le recteur Roch Denis sollicite 
un second mandat à l’UQAM

Le Syndicat des professeurs préfère cette fois 
demeurer neutre par rapport à son ancien président
MARIE-ANDRÉE

CHOUINARD

Le recteur de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM), 
Roch Denis, sollicite un second 

mandat qui pourrait le placer aux 
commandes de l’établissement 
montréalais jusqu’à l’été 2011. 
Alors que la communauté de 
l’UQAM est consultée ces jours- 
ci sur l’appui qu’elle doit ou non 
lui réserver, le recteur promet 
qu’après avoir été de secret le 
mieux gardé», l’UQAM est en 
voie de devenir de secret le plus 
convoité».

Ehi recteur de l’UQAM en août 
2001, le politologue fait l’objet de 
consultations cette semaine qui dé- 
cideront s'il peut ou non pour­
suivre l’action entreprise pour un 
quinquennat supplémentaire. Un 
comité de sélection de cinq 
membres, piloté par le président 
du conseil d’administration de 
l’UQAM Alain Lallier, interroge 
groupes d'étudiants et d’employés 
à compter d’aujourd’hui et jusqu’au 
27 mars. Si aucune opposition ne 
se profile, les statuts de l’université 
prévoient que la candidature d’un 
recteur déjà élu peut être recondui­
te pour un second mandat 

Le renouvellement du mandat 
du recteur suit un processus très 
précis, qui s’est enclenché offi­
ciellement le 20 décembre der­
nier, alors que M. Denis a signi­
fié au conseil d’administration de 
l’UQAM qu’il sollicitait un se­

cond mandat, qui pourrait com­
mencer le 1" août prochain pour 
se terminer en juillet 2011. Au 
terme de la consultation orches­
trée cette semaine, le comité de 
sélection présentera les résultats 
de son enquête, puis formulera 
un avis au conseil d’administra­
tion début avril. C’est le c.a. qui 
acheminera ensuite sa décision 
au gouvernement du Québec, le­
quel nommera le recteur par dé­
cret, et ce, en vertu de la Loi sur 
l’Université du Québec.

Syndicat neutre
Alors qu'il avait clairement of­

fert son appui au recteur en 2001, 
le Syndicat des professeurs de 
l’UQAM (SPUQ) préfère cette fois 
demeurer neutre par rapport à 
Roch Denis, lui-même ancien pré­
sident du SPUQ de 1989 à 1993. 
•Nous avons convenu cette fois de re­
venir à une attitude plus tradition­
nelle du SPUQ, qui en est une de 
neutralité», a déclaré la semaine 
dernière le président du syndical 
Jacques Pelletier. "Nous restons 
neutres parce que nous considérons 
que le premier bilan du recteur est 
mitigé; il y a du pour et du contre», 
a-t-il ajouté, précisant qu’il n’y avait 
pas »assez de contre pour le fustiger, 
mais pas assez de pour non plus 
pour l’appuyer».

Dans un long texte traçant le bi­
lan de son actuel mandat de même 
que ses intentions pour l’avenir, le 
recteur Denis note que si, au cours 
des dernières années, l’UQAM "en

SOURCE UQAM
Roch Denis

était venue à douter d’elle-même» et 
qu’elle projetait une "image 
brouillée», l’université a désormais 
«renforcé sa visibilité et sa crédibili­
té», augmentant au passage le 
nombre des étudiants la fréquen­
tant et séduisant la communauté 
d’affaires lors d’une récente cam­
pagne de financement.

Après avoir réussi à effacer le 
déficit accumulé de rétablisse­
ment, l’équipe de direction actuel­
lement en place entrevoit toute­
fois un avenir financier sombre si 
les budgets ne s’ouvrent pas pour 
les universités québécoises. "Éco­
pant des effets cumulatifs du sous-fi- 
nancement face aux coûts crois­

sants de nos missions, noms avons 
dû nous résoudre, cette année, à 
rompre l ’équilibre budgétaire en ac­
ceptant un déficit d'opérations» de 
l'ordre de 14 millions de dollars, 
note le recteur Denis, qui place 
"l'urgence du ^investissement» 
comme d’action la plus décisive et 
l’un de |ses] engagements primor­
diaux pour l’UQAM».

Le recteur promet de tout faire 
pour résorber le déficit d’espace au­
quel se heurte le développement 
de l’établissement, de favoriser la 
conciliation travail-fairalle-études, 
de valoriser l'enseignement et de 
mettre en œuvre un»' nouvelle poli­
tique faeultaire (nouvelle réparti­
tion des responsabilités universi­
taires, une politique vivement criti­
quée par le SPUQ). »LVQAM était 
le secret le mieux gardé, elle devient 
le secret le plus convoité», conclut 
M. Denis, dans un texte expédié à 
Li tin février à l’ensemble de la com­
munauté universitaire.

Rot h Denis, qui dirige aussi la 
Conférence des recteurs et princi­
paux d’université du Québec 
(CREPUQ) depuis près d’un an, a 
commencé sa carrière de polito- 
logue à l’UQAM en 1971. Avant de 
briguer le rectorat, il a présidé la 
Fédération québécoise des profes­
seurs d’université (FQPPU), de 
1993 à 1999, et a été secrétaire gé­
néral du Centre de ewpération in­
teruniversitaire franco-québécois 
jusqu’à» 2001,

Le Devoir

Le ministère fédéral 
de la Justice nuirait 

aux enquêteurs de la GRC
Ottawa — Les Équipes inté­

grées d’application de la loi 
dans les marchés (EIALM) de la 
GRC, n’ont pas obtenu toute la col­
laboration promise par le ministère 
fédéral de la Justice, indiquent des 
documents obtenus par La Presse 
Canadienne en vertu de la Loi d’ac­
cès à l’information.

Créées en juin 2003, les EIALM, 
composées de policiers enquêteurs, 
d’experts comptables et de procu­
reurs spécialisés, devaient per­
mettre de poursuivre plus efficace­
ment les fraudeurs corporatifs dans 
les marchés financiers canadiens.

Le gouvernement avait prévu 
une somme de 120 millions $ sur 
cinq ans, notamment pour obtenir 
des avis juridiques nécessaires sur 
l’écoute électronique, des mandats 
de perquisition et la recherche d In­
formations lors des enquêtes des 
EIALM. Or, le ministère de la Justi­
ce, qui a reçu 17 millions $ pour fi­
nancer sa participation au projet a 
longuement tardé à fournir ses pro­
cureurs, indique un document 

•Ce mémo a pour but d’exprimer 
notre inquiétude devant le manque 
de participation du ministère de la 
Justice aux EIALM jusqu'à mainte­
nant», écrit le surintendant de la 
GRC John Sliter, directeur du nou­
vel organisme antifraudes, dans 
une note envoyée au ministère de 
la Justice, presque un an après la 
création des EIALM.

•Nous avons actuellement un be­
soin criant d’experts légaux pour tra­
vailler à nos côtés. Ces gens devaient 
faire intégralement partie de nos 
équipes et leur absence est durement 
ressentie», ajoute le surintendant Sli­
ter. Ainsi, des équipes d’enquêteurs 
à Halifax et Vancouver n’ont pu ob 
tenir l’aide immédiate des procu­
reurs fédéraux au moment où ils en 
avaient besoin.

M. Sliter signale en outre dans 
son mémo que les deux premiers 
bureaux des EIALM à Toronto et 
Vancouver n’avaient toujours pas 
de représentants du ministère de la 
Justice. "Nous nous sommes prépa­
ré en toute bonne foi à les accueillir 
et aucun des postes n’a été comblé 
jusqu’à présent», dit-iL

Un autre mémo envoyé sept 
mois plus tard au surintendant de 
la GRC laisse entendre que le pro­
blème n’est toujours pas réglé.

Ainsi, plus de trois ans après sa 
création, les EIALM n’ont toujours 
pas porté une seule accusation rele­
vant de leurs enquêtes. Plus encore, 
tout indique que le ministère de la 
Justice n’a toujours pas comblé tous 
les postes de procureurs participant 
au programme. Selon un porte-paro­
le du ministère de la Justice à Otta­
wa, des avocats fédéraux travaillent 
actuellement sur deux des trois 
Equipes intégrées à Toronto.
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Sondage Léger Marketing

Les juges gagnent des points, 
les politiciens en perdent
KARINE FORTIN

Les juges canadiens peuvent 
remercier le commissaire John 
Gomery qui a contribué à redorer 

l’image de leur profession auprès 
de la population. L’enquête pu­
blique n’a toutefois pas aidé la répu­
tation des politiciens, qui croupis­
sent en bas de la liste des métiers 
les phis admirés.

Un sondage mené par Léger 
Marketing obtenu par la Presse ca­
nadienne révéle que 78 % des Cana­
diens font désormais confiance aux 
juges. Ce résultat supérieur de 6 % 
à celui de Tan dernier, les classe jus­
te derrière les policiers (81 %), mais 
devant les notaires (75 %) et les 
banquiers (72 %).

En comparaison, les politiciens 
ne convainquent que 14 % des ré­
pondants au lieu de 16 % en 2005. 
Au Québec, leur taux de confiance 
est d’à peine 10%. C’est moins que 
les vendeurs d’automobiles (19 %) 
et très loin derrière les syndica­
listes (38%), les publicitaires (40%) 
et les agents immobiliers (42 %).

D’après le responsable de l’étu­
de, Christian Bourque, ce classe 
ment n’est pas très étonnant *0»

pense que les gens ont une réaction 
relativement émotive dans ce type de 
sondage-là, a-t-il expliqué, la grande 
popularité de John Gomery a sans 
doute permis aux juges de pointer à 
l’horizon alors qu'auparavant ils 
atxfient une note plus ordinaire.»

A son avis, les politiciens n’ont 
cependant qu’eux-mêmes à blâmer 
pour leur descente aux enfers. Ce 
pendant même si le scandale des 
commandites n’a pas aidé les élus 
au Canada, il convient de noter que 
la méfiance des électeurs est un 
phénomène mondial.

Intriguée par ce constat, la so­
ciété Léger Marketing songe 
d’ailleurs à mener une étude sur 
l’importance qu’accorde la popula­
tion aux questions d’éthique dans 
tous les domaines dont la poli­
tique et aussi dans les affaires, a 
confié M. Bourque.

le Baromètre des professions est 
le résultat d’une enquête télépho­
nique menée auprès de ISOOCana- 
diens de phis de 18 ans entre le 14 et 
le 19 février 2006. La marge d’er­
reur du sondage est de 2,6 %, 
19 fois sur 20,
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MILES MMY FROM OUÏRAIT

Démocratie et contrôle territorial 
dans les Amériques

En 1850, le gouvernement canadien s'arrogeait le contrôle des terres autoch­
tones, décision contestée jusqu'à ce jour. A travers la mondialisation, une situa­
tion comparable se poursuit avec ta présence d'entreprises étrangères (dont 
plusieurs canadiennes) en Amérique du Sud Ces dernières mettent en péril ta 
survie des communautés et des écosystèmes.

Avec la participatxxi de

Utiana del Socorro Alzamora Flores, du front de défense de la Vallée de San 
Lorenzo et Tambogrande (Pérou) ;

HHaria Serrano Alejandro, du mouvement des Sans Terre de Bolivie:
John Thomas, représentant du Centre d'amibé autochtone de Montréal

Cette rencontre a lieu dans le cadre de la campagne «Argent du Hordl 
Terres du Sud». Pour en savoir plus sur catte campagne : wwwxcdhat.org

Le jeudi 23 mars 2006 de 19h00 à 21H30
Maison Béllarmin

25, rue Jarry Ouest, Montréal (métro Jarry) 
Renseignements Pascal Durand (514)387-2541 / pdurand@qf .Qc ca

Contribution volontaire : 5 $
Site internet : www.qf.qc.ca

Les Soieces pci so«it OBC«Nt$e£<i>c» te Cent
ta »cMt un mmcs m i 25 out jsbby Ouest. Mc /(>C M2P 156 - Kuro 514-387-2541

http://www.qf.qc.ca
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Congrès mondial pour la paix

Imams et rabbins 
se rencontrent à Séville

Séville — Séville, ville du sud de 
l’Espagne dont l’histoire est 
partagée entre les trois religions 

monothéistes, accueillait hier soir 
et jusqu’à mercredi le 2" Congrès 
mondial des imams et rabbins pour 
la paix, forum de dialogue auquel 
participeront plus de 150 personna­
lités de l’islam et du judaïsme.

Organisé par la fondation 
Hommes de parole, basée à Paris, 
dont l’objectif est •d’agir sur les 
causes des conflits», ce congrès ré­
unit pendant quatre jours des di­
gnitaires et experts venus du 
Proche-Orient, mais aussi d’Euro­
pe, d’Asie et des États-Unis, à 
l’heure où l’affaire des caricatures 
de Mahomet l’arrivée au pouvoir 
du Hamas dans les territoires pa­

lestiniens et l’isolement croissant 
de l’Iran agitent le monde.

Parmi les participants à ce 
congrès figurent le grand rabbin 
d’Israël Yona Metzger et Imad al- 
Falouji, imam de Gaza Tous deux 
devaient s’exprimer hier à l’occa­
sion de la soirée d’ouverture.

Ces quatre jours de débats de­
vront permettre aux religieux de 
•contribuer à la résolution des 
conflits dans de nombreuses régions 
du monde», à commencer par le 
Proche-Orient. Il s’agira égale­
ment de •redonner à ces religieux 
porteurs de paix la parole prise en 
otage par les extrémistes qui encou­
ragent la haine et la violence».

Agence France-Presse
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Il y a bientôt un an, est né au 
Québec, un nouveau magazine 
indépendant. Sa raison d’être 
est d’inspirer le succès. Son 
approche est humaine, positive 
et enrichissante.
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Maison-Blanche. Le Président Carter, à 8î ans, 
parcourt le monde avec l’objectif de ramener 
l'humanité sur terre, d’éradiquer le ver de 
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ça donne assurément un peu d’espoir... en 
l’Amérique... » *
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•LES ACTUALITÉS-
MOSCOU

Nicolas Vanier boucle 
son « odyssée sibérienne »

Moscou — Nicolas Vanier 
boucle son «odyssée sibé­
rienne». Parti le 2 décembre du lac 

Baikal, l’aventurier a rallié hier en 
fin de journée la place Rouge à 
Moscou après avoir parcouru phis 
de 8000 km à travers la Russie avec 
ses dix chiens de traîneau.

Sous une fine neige, chapka sur 
la tête, Nicolas Vanier a été accueilli 
par près de 200 personnes, dont 
une vingtaine de membres de sa fa­
mille, l’ambassadeur de France en 
Russie et des représentants des 
gouvernements des régions traver­
sées pendant l’expédition.

•Cétait une journée très très stres­
sante avec l’arrivée dans Moscou 
mais une fabuleuse arrivée sous la 
neige, au milieu de la place Rouge, a 
déclaré Nicolas Vanier à FAssodated 
Press. Cest unique, trop court.» L’ex­
plorateur français s’est déclaré •usé 
par ce grand voyage» qu’il a refusé de 
qualifier d’exploit, et dont le sens 
était A «essayer d’œuvrer face aux pro­
blèmes grandissants» de la nature. 
Pour Nicolas Vanier, ce sont ses dix 
chiens qui «ont réalisé un exploit».

Mais après 30 ans de grandes 
expéditions, Nicolas Vanier a 
confirmé que cette odyssée sibé­
rienne était la dernière aventure et 
qu’il allait consacrer la «seconde par­
tie de sa vie à rendre à la nature» les 
bonheurs quelle lui a procurés.

«Je tenais à vous féliciter au nom 
de tous nos compatriotes de l’exploit 
que vous venez d’accomplir. Votre 
courage et votre détermination vous 
ont permis de surmonter ce défi», a 
salué le président Jacques Chirac- 
dans un message adressé à Nicolas

Vanier et lu par l’ambassadeur de 
France en Russie à son arrivée.

•Au-delà de votre performance 
sportive remarquable, vous êtes 
l’exemple d’une relation renouvelée à 
la nature et d’une esprit pionnier re­
trouvé», a estimé le chef de l’Etat, 
qui recevra l’aventurier dès son re­
tour à Paris, selon l’Elysée.

Familier du Grand Nord
Âgé de 44 ans, Nicolas Vanier a 

parcouru entre 80 à 100 km par 
jour de montagne, de taïga et de 
toundra, dans le froid sibérien (-50 
à -60 degrés) avec l’objectif de sen­
sibiliser au réchauffement clima­
tique et ses conséquences sur cette 
partie de la planète.

L’équipe homme-chiens a évo­
lué sur une piste éphémère tracée 
une semaine avant son passage 
par des Sibériens, trappeurs, éle­
veurs de rennes menés par une 
équipe franco-russe qui s’est re­
layée d’un village à l’autre, d’un 
campement à un autre depuis Ir- 
koutsk jusqu’à Moscou.

Familier du Grand Nord, Nicolas 
Vanier a traversé à pied la Laponie 
à l’âge de 20 ans, mais aussi l’inté­
gralité de la Sibérie CTranssibérie 
en 1990/1991). Conscient de la fra­
gilité des univers qu’il a connus, il a 
réalisé plusieurs films notamment 
sur les expéditions réalisées en fa­
mille: LEnfant des neiges ou Le Der­
nier Trappeur. L’odysée sibérienne 
doit également donner naissance à 
un livre pour enfants ainsi qu’à un 
long métrage relatant l’expédition.

Associated Press

ALEXANDER NATRUSKIN REUTERS

L’aventurier Nicolas Vanier caresse un de ses chiens de traîneau 
à son arrivée sur la place Rouge, à Moscou.

Réunion de stratégie

Le Parti québécois se prépare 
à l’élection en fonction de trois scénarios

NORMAN DELISLE

Québec — Le Parti québécois 
envisage trois scénarios pour 

la prochaine campagne électorale.
Un premier scénario implique 

une campagne hâtive, déclenchée 
par le premier ministre Jean Cha- 
rest dès l’automne 2006. Les libé­
raux font alors de leur nouvelle 
collaboration avec les conserva­
teurs de Stephen Harper l’enjeu 
de la campagne électorale. Us de­
mandent à la population un man­
dat fort pour résoudre certains 
dossiers spécifiques comme le 
déséquilibre fiscal, démontrant 
ainsi «la non-pertinence» de la sou­
veraineté pour le Québec.

Un second scénario, prévu pour 
le printemps ou l’automne 2007, 
prévoit que la nouvelle collabora­
tion Québec-Ottawa aura permis 
un déblocage significatif. Cette 
fois, les libéraux «utilisent ces suc­
cès pour déclencher une élection

portant à la jbis sur le bilan gouver­
nemental et sur la non pertinence 
de la souveraineté».

Le troisième scénario, soit 
l’élection la plus tardive, vraisem­
blablement au printemps 2008, 
parle de faire porter l’élection 
principalement sur le bilan du 
gouvernement

Ces trois scénarios sont décrits 
dans un document qui a été remis 
samedi aux députés et aux 125 
présidents des associations pé- 
quistes de chaque circonscription, 
lors d’une réunion de stratégie 
électorale tenue à Québec.

Mais peu importe le scénario 
retenu, le Parti québécois compte 
être prêt dès juin prochain à toute 
éventualité.

Campagne 
de financement

Cette préparation implique une 
campagne de financement de 
trois millions de dollars, dont la

responsabilité repose entre les 
mains de Claude Boucher, député 
de Johnson et la mise en place 
d’un programme électoral, que ré­
digera un comité présidé par le 
député de Vachon, Camil Bou­
chard. Déjà, le député de Gouin, 
Nicolas Girard, est organisateur 
en chef du parti depuis le début 
de l’année.

En juin, la mise en place des co­
mités électoraux aura été effec­
tuée dans 85 des 125 circonscrip­
tions électorales. La situation fi­
nancière du parti sera assainie. Le 
plan prévoit que le Parti québé­
cois sera carrément en mode élec­
toral dès octobre 2006.

Charest «est cuit»
Attaquant le premier ministre 

et chef libéral Jean Charest, le 
chef péquiste, André Boisclair, a 
soutenu samedi que celui-ci avait 
perdu toute crédibilité auprès de 
l'électorat québécois.

•Cet homme s’est présenté à la 
dernière campagne électorale 
avec des engagements signés de sa 
main. M. Charest, vous avez 
manqué à votre devoir. Le problè­
me qui est le vôtre c’est un problè­
me de crédibilité. Un chef de parti 
politique et un premier ministre 
qui n’est pas cru est cuit», a lancé 
M. Boisclair, soulevant l’enthou­
siasme de ses troupes.

Le chef péquiste s’est vanté de 
diriger un «nouveau Parti québé­
cois» en train de se préparer à 
mener la prochaine bataille élec­
torale. Il a même proposé un slo­
gan pour la campagne: le Parti 
québécois veut «un Québec pour 
le monde».

Le Québec indépendant que le 
Parti québécois imagine sera 
•écologiste, pacifiste, solidaire 
et altermondialiste», a affirmé 
M. Boisclair.

Presse canadienne

Les premières actions de Tim Hortons 
seront offertes à la vente cette semaine

TARA PERKINS

Toronto — Vu la popularité de 
Tim Hortons, les observa­
teurs s’attendent à ce que les ac­

tions de l'entreprise se vendent 
comme des petits pains lorsque 
l'entreprise fera son entrée sur les 
marchés boursiers nord-améri­
cains cette semaine. Mais certains 
analystes recommandent la pru­
dence. estimant que la croissance

de la chaîne canadienne de restau­
ration rapide pourrait être freinée.

On dénombre environ un café 
Tim Hortons pour 11 500 Cana­
diens. C'est plus du double de la 
proportion d’un restaurant pour 
21 700 Américains.

En fait il y a à peu prés autant de 
Tim Hortons par Canadien que de 
MacDonald's, Burger King et Wen­
dy’s combinés par Américain, sou­
ligne Peter Oakes, un analyste new-
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yorkais chez Rper Jaffray & CO. D 
doute que le marché canadien puis­
se soutenir le type de croissance 
sur laquelle compte Tan Hortons.

Depuis que l’entreprise a été 
achetée par Wendy’s International 
en 1995, le nombre de succur­
sales de Tim Hortons Canada est 
passe de 1180 à 2597. La chaîne a 
également connu une croissance 
impressionnante de ses ventes 
par magasin, grâce à l'expansion 
de son menu et à sa commodité 
accrue. Mais dans une note à ses 
clients, récemment M. Oakes ad­
mettait ne pouvoir prédire une 
poursuite de sa croissance.

La chaîne de cafés et de produits 
de boulangerie, dont le premier ap­
pel public à l’épargne évalue l’entre 
prise à environ 4 milliards de dol­
lars, semble miser sur une expan­
sion supplémentaire de 40 %, ce qui 
porterait la proportion de comptoirs 
Tim Hortons à un pour 8000 Cana­
diens. Son objectif à long terme est 
d'exploiter entre 3500 et 4000 res­
taurants au Canada En 2004. Tim 
Hortons était le numéro un du mar­
ché canadien de la restauration rapi­
de, avec 22,6 % des ventes totales, 
évaluées à 14 milliards.

Presse canadienne
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ECONOMIE
PERSPECTIVES

Le Québec 
aux Québécois

Slogan politique des années 60, le mot d’ordre est graduelle­
ment devenu une réalité économique. Les Québécois tra­
vaillent plus que jamais pour des propriétaires d’entreprises 
francophones. Cela durera-t-il? La mondialisation viendra-t-elle 
tout compromettre? Y aura-t-il quelqu’un pour l’empêcher?

Longtemps maintenus 
tout au bas de l’échelle 
dans des entreprises dé­
tenues et dirigées par des Cana­

diens anglophones ou des étran­
gers, les Québécois francophones 
ont considérablement gagné du 
galon depuis une quarantaine 
d’années. Dans une récente étu­
de, portant sur l’évolution de la 
propriété des entreprises qui em­
ploient les Québécois, François et 
Luc Vaillancourt constatent que la 
proportion des emplois relevant 
de propriétaires franco­
phones est passée au 
Québec de 47 %, en 
1961, à 67 %, en 2003.

Cette croissance de 
20 % de la propriété 
francophone est le ré­
sultat de gains dans 
plusieurs secteurs éco­
nomiques, rapportent 
le réputé professeur 
d’économie de l’Uni­
versité de Montréal et 
son fils, étudiant en droit à l’Uni­
versité McGill. Le domaine ma­
nufacturier serait responsable à 
lui seul de près du tiers des pro­
grès enregistrés. On peut pen­
ser à la spectaculaire croissance 
d’entreprises comme Bombar­
dier, Québécor ou encore Trans­
continental. Des avancées im­
portantes auraient également 
été réalisées dans le secteur de 
l’administration publique, avec 
la création des polyvalentes et 
des cégeps, ainsi que celui du 
commerce, Dominion et Stein­
berg cédant la place à Métro ou 
Rona. Le secteur des finances 
(Mouvement Desjardins), celui 
des services publics et des com­
munications (Hydro-Québec, Vi­
déotron, Cogeco), ainsi que le 
monde de la construction (ex­
plosion des banlieues) ont aussi 
vu de plus en plus de franco­
phones remplacer, au premier 
chef des Canadiens anglo­
phones, mais aussi des étran­
gers, aux commandes de leur 
économie.

De tous les facteurs explicatifs 
de ce succès, les plus impor­
tants, selon nos experts, seraient 
le relèvement du niveau d’éduca­
tion et celui du revenu des Qué­
bécois francophones. L’action 
d’une institution comme la Cais­
se de dépôt et placement du 
Québec y aurait également joué 
un rôle non négligeable .

Allant jusque-là en s’accélé­
rant, cette prise de contrôle de 
l’économie du Québec par les 
francophones s’est considérable­
ment ralentie à partir du tour­
nant des années 90, rapportent 
les deux Vaillancourt. Ils en dé­
duisent que l’on s’approcherait 
d’un taux de propriété plafond 
qui pourrait se situer aux alen­
tours de 70 à 75 %.

Même si c’était le cas, les 
changements vécus, depuis les 
années 60, tiennent de l’exploit 
tant par leur ampleur que par 
leur rapidité. Bien des peuples 
d’Europe, d’Amérique latine ou 
d’Asie, rêveraient d’en avoir fait 
autant dans la conquête de leurs 
leviers économiques.

La mondialisation de l’écono­
mie pourrait cependant changer 
la donne. Elle constitue une occa­
sion en or, pour les nouveaux en­
trepreneurs québécois, de dé­
ployer encore plus leurs ailes et 
de se lancer à la conquête des 
marchés étrangers. L'examen 
d’un échantillon de trente grandes 
firmes québécoises, réalisé par 
François Vaillancourt et Lisa Rus­
so dans le cadre d’une autre étu­
de, montre d’ailleurs qu’ils ne se 
privent pas. Ces entreprises, dont 
plusieurs ne sortaient pas beau­
coup de chez eDes autrefois, com­
me Québécor, Alimentation 
Couche-Tard ou le Groupe Jean 
Coutu, ont vu leurs effectifs hors 
Québec passer d’un nombre total

de 15 000 emplois, en 1990, à phis 
de 190 000, en 2003.

Acheteurs étrangers en 
vue

Le problème, a rappelé jeudi 
dernier, à Montréal, l'ancien pre­
mier ministre Bernard Landry, 
lors d'un colloque sur les 40 ans 
de la Caisse de dépôt, est que ce 
phénomène va dans les deux sens 
et que, si des Québécois peuvent 
plus facilement se porter acqué­
reurs d’entreprises à l’étranger, 

des étrangers vont aus­
si, fatalement, acheter 
des entreprises québé­
coises. Cela n’est pas, 
en soit dramatique, a-t-il 
précisé. D n’est que nor­
mal, dans une économie 
ouverte, que des entre­
prises changent de 
mains. «Tout est une 
question de proportion.» 
Il suffirait, cependant, 
par exemple, que le 

huard canadien vole un peu trop 
bas, et que l’euro grimpe un peu 
trop haut, pour que le Québec se 
transforme en «aubainerie» pour 
investisseurs étrangers.

Les Québécois perdraient alors, 
avec les sièges sociaux, les mil­
liers de bons emplois de gestion­
naires, de comptables, de juristes, 
d'ingénieurs, d’inventeurs qui s'y 
rattachent Ds perdraient une bon­
ne part de l’argent que les entre­
prises investissent chaque année, 
et rarement bien loin de chez 
elles, dans des chaires de re­
cherche, de la commandite d’évé­
nements ou du mécénat Les Qué­
bécois perdraient surtout l’avanta­
ge que confère la propension des 
chefs d’entreprise à mieux écou­
ter et mieux comprendre leur 
propre société.

Ces dernières années, le Qué­
bec a été relativement peu 
confronté à la menace d’une prise 
de contrôle étrangère de ses fleu­
rons. L’actualité récente a montré 
ce que nombreux pays dévelop­
pés, comme la France, les États- 
Unis, l’Italie ou encore l'Espagne, 
étaient prêts à faire au nom du 
«patriotisme économique».

Selon l’un des organisateurs du 
colloque de la semaine dernière, le 
professeur au département d’histoi­
re de ITJQAM Stéphane Faquin, le 
Québec aura, à ce chapitre, tou­
jours le handicap de sa petite taille. 
Il peut toutefois compter, avec la 
Caisse de dépôt la SGF et les fonds 
syndicaux, sur l’aide d'acteurs fi­
nanciers entièrement dévoués à sa 
cause et dont l’influence sur l’éco­
nomie, et sur les conseils d’admi­
nistration des entreprises, pour­
raient faire la différence.

Auditeur attentif durant le col­
loque, le président et chef de la di­
rection de la Caisse de dépôt, 
Henri-Paul Rousseau, ne semblait 
pas avoir envie de jouer au capitai­
ne de la cavalerie. Le meilleur ser­
vice que la Caisse peut rendre à 
l’économie québécoise est de 
continuer à traquer les meilleures 
occasions d’affaires, a-t-il répété. 
Si cela veut dire investir dans une 
entreprise québécoise, tant 
mieux. Mais il faut en déduire que 
cela peut aussi vouloir dire vendre 
ces mêmes parts à un investisseur 
étranger qui serait prêt à en don­
ner; un bon montant

A court terme, a-t-il dit les en­
trepreneurs québécois auraient 
peut-être intérêt à conserver 
quelque temps encore les actions 
à droits de vote multiples qui aga­
cent tant les marchés financiers, 
mais qui leur assurent un meilleur 
contrôle sur leurs entreprises. 
Pour le reste, a-t-il ajouté, le 
meilleur atout des entreprises est 
«leur leadership et leur capacité 
concurrentielle».

Pas sûr que cela suffira le jour 
où des entreprises étrangères 
multimilliardaires viendront frap­
per à notre porte.

Desrosiers
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Des travailleurs protestent contre la vente éventuelle de six ports américains à une compagnie des Émirats arabes unis. Porte- 
étendard du libéralisme, les États-Unis n’en viennent pas moins de barrer la route à un groupe émirati pour le contrôle de plusieurs 
de ses ports, après avoir évité qu’une compagnie chinoise ne mette la main sur son pétrole.

Le protectionnisme 
est de retour

FABIEN ZAMORA

Paris — Qu’il s’agisse des ba­
tailles en cours dans l’énergie 
et l’acier, de l’affaire des ports 

américains, de la Chine ou de la 
Corée du Sud, le monde assiste à 
un retour de flamme du protec­
tionnisme, porté par des gouver­
nements qui prônent pourtant 
l’économie ouverte.

Porte-étendard du libéralisme, 
les États-Unis n’en viennent pas 
moins de barrer la route à un 
groupe émirati pour le contrôle de 
plusieurs de ses ports, après avoir 
évité qu’une compagnie chinoise 
ne mette la main sur son pétrole. 
En Europe, l’Espagne veut empê­
cher son champion national de 
l’électricité, Endesa, de tomber 
dans l’escarcelle allemande 
d'E.ON. Paris cherche à protéger 
Suez de l’italien Enel et s’inquiète 
avec le Luxembourg et l’Espagne 
des visées de Mittal sur le sidérur­
giste Arcelor.

Ailleurs aussi, le patriotisme éco­

nomique est à l’honneur. Pékin ne 
veut pas d'étrangers pour construi­
re son TGV, ses avions ou ses cen­
trales, la Russie prépare un projet 
de loi qui limitera l’accès des inves­
tisseurs étrangers aux secteurs 
«stratégiques», et les Sud-Coréens 
s’émeuvent d'une OPA de l’améri­
cain Cari Icahn sur le groupe de ta­
bac national 1CTG.

«On est en train de repartir vers 
des logiques beaucoup plus durcies 
en matière d'affrontement écono­
mique, et c'est d’autant plus vrai 
qu’à cause de l’arme nucléaire 
c’est surtout par l'économie que 
s'expriment les jeux de puissance», 
estime Christian Harbulot, direc­
teur de l’École de guerre écono­
mique (EGE).

Secteurs stratégiques
L’économie mondiale est en 

train d'assister à la naissance 
d’une fracture dans le secteur in­
dustriel, entre les domaines large­
ment globalisés et peu straté­
giques, et d’autres beaucoup plus

sensibles, sur lesquels les gouver­
nements montrent les crocs.

Désonnais, «il y a deux champs 
dans l’économie, celui qui est complè­
tement ouvert parce que le marché est 
allé tellement loin qu’on a du mal à 
voir comment ça pourrait revenir en 
arrière | textile, hi-fi, électroména­
ger...], et d’autres secteurs ou ce n’est 
pas le cas [énergie, matières pre­
mières) et même ceux où ressurgis­
sent des enjeux de puissance», selon 
M. Harbulot Par exemple, la santé, 
«secteur qui s’était banalisé, redevient 
stratégique», à l’aune du poids crois­
sant des politiques de santé, des a> 
jeux de R-D ou de l'insécurité ali­
mentaire, estime M. Harbulot.

L’énergie est sans doute le sec­
teur le plus emblématique, en ces 
temps de tension extrême sur les 
prix du pétrole et du gaz. Depuis 
l’été 2005, l’Etat russe a pris le 
contrôle de Gazprom, le gouver­
nement américain a découragé le 
chinois Cnooc d’acquérir le pétro­
lier Unocal et les gouvernements 
européens affichent ouvertement

leurs rivalités dans ce secteur. 
Certains pays «regardent avec de 
plus en plus d’attention l’état de 
leurs dépendances, il y en a qui 
peuvent devenir dangereuses», se­
lon M. Harbulot

•On voit réapparaître un certain 
nombre de amtmdictions, qui ont tou­
jours existé et qui avaient été occxdtées 
sous le trumde bipolaire. Des concepts 
qui nous apparaissaient totalement 
archaïques, notamment le patriotis­
me économique, ressurgissent», com­
mente le dint leur de ITIGE.

•I.histoire a été gelée par la bipo­
larité et c’est le retour du choc des 
puissances», abonde Ali Laïdi, 
chercheur à l’IRIS (Institut de re­
lations internationales et straté­
giques). À ses yeux, il suffit à Etat 
•d’avoir la souveraineté sur les éco­
nomies à travers le bras armé que 
sont les multinationales; il faut se 
défendre pour garder la main, donc 
pas question de laisser les Chinois 
manger Unocal, par exemple».

Agence France-Presse

La Chine veut sa propre technologie
JOËLLE GARRUS

Pékin — Trains, avions, voire 
centrales nucléaires: la Chine, 
très logiquement, veut cesser 

d'acheter systématiquement à 
l’étranger pour commencer à dé­
velopper ses propres technolo­
gies, même si certains mettent en 
doute ses capacités à le faire seule 
à court terme.

Conformément à sa volonté affi­
chée d’entrer dans une ère d’inno­
vation et de savoir, pour ne plus 
simplement être l'atelier de la pla­
nète, la quatrième économie mon­
diale a. ces derniers mois, annoncé 
l'accélération de ses recherches 
pour se doter de ses propres réac­
teurs nucléaires de quatrième gé­
nération, les vols d’essai de son 
premier avion commercial petit 
porteur en 2008, le développement 
d’un gros porteur d’ici a 2010, et 
dernière en date, la construction 
d’une ligne de trains à grande vites­
se Pékin-Shanghai «fondée sur sa 
propre technologie»

Une nécessité
Perçues parfois comme tein­

tées de patriotisme économique,

ces annonces correspondent tou­
tefois aujourd’hui à une nécessité 
pour la Chine. «Les entreprises chi­
noises ont coutume d’importer des 
technologies pour leur efficacité et 
parce que c’est moins cher Mqis ce 
faisant, elles resteront toujours à la 
traine de la concurrence», déclarait 
récemment Nan Cunhui, un en­
trepreneur membre de l’Assem­
blée nationale populaire, en déplo­
rant l’insuffisance de recherche et 
développement

•Chez les Coréens il y a un vrai 
nationalisme économique, mais 
chez les Chinois, s’il y a un peu de 
cela, il y a surtout de vrais besoins 
Dans le domaine ferroviaire, ces be­
soins sont énormes! S’ils devaient 
tout acheter à l’étranger, cela leur 
coûterait bien trop cher», indique 
de son côté un Occidental tra­
vaillant dans le ferroviaire et ne 
souhaitant pas être identifié. La 
Chine prévoit en effet de bâtir 
19 800 kilometres de voies ferrées 
d’ici à 2010, et d’en réhabiliter 
quelque 23 000 kilomètres.

Chez le groupe français Alstom, 
sur les rangs pour la ügne Pékin- 
Shanghai aux côtés de l’allemand 
Siemens et du japonais Mitsubi-
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shi-Kawasaki, les propos du mi­
nistre chinois des Transports Uu 
Zhijun n’ont d’ailleurs pas surpris. 
«Tout le monde comprendra bien 
que si l’État chinois achète des tech­
nologies françaises, japonaises ou 
allemandes, ce n’est pas pour conti­
nuer a en acheter à chaque fois 
qu’ils font des trains», a commenté 
Philippe Mellier, président d'Al- 
stom Transport

•Quand on achète de la technolo­
gie, c’est pour s ’en servir ou la faire 
évoluer pour développer ses propres 
trains, en l’espèce Pékin-Shanghai. 
[.„] Cette technologie, en évoluant un 
peu, pourrait être étiquetée technolo­
gie chinoise. C’est la façon de tra­
vailler des Chincns», a-t-il ajouté.

Car, pour les analystes, reste à 
définir ce que M. Liu appelle 
•technologie chinoise», basée, se­
lon sa propre expression, sur «l'as­
similation des technologies de poin­
te étrangères»

Pour Philippe Mellier, «a priori, 
les Chinois ne disposent pas de tech­
nologie pour avoir un train chinois à 
300 km/h». Mais si elle sortait de 
coentreprises à majorité chinoise, 
la technologie du train pourrait 
alors être qualifiée de «chinoise», 
soulignent certains experts.

•En fait, les Chinois veulent sim­
plement être totalement l'intégrateur 
du projet, dans des joint-ventures. Ils 
ne veulent plus être dépendants tech­
nologiquement mais veulent bien les 
partenariats», souligne un expert 
Quitte, à terme, à s’approprier la 
technologie, comme dans le nu­
cléaire où la génération «2+» de 
centrales, totalement chinoise, est 
l’amélioration de la génération 2, 
édifiée dans des partenariats.

Mais pour la troisième généra­
tion, la Chine fera encore appel 
aux étrangers.

Agence France-Presse
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EDITORIAL

Le retour 
de la bête

On croyait les nuages du protectionnisme économique dispa­
rus à jamais. Mais voilà que, depuis quelques semaines, ils 
s’amoncellent de nouveau des deux côtés de l’Atlantique. Des 
gouvernements déposent des lois conçues à l’aune du natio­
nalisme, d’autres interviennent pour bloquer des transac­
tions. Une pause à la mondialisation vient d’être ordonnée.

Sertfe
Truffaut

1 y a trois semaines, des élus américains sont 
montés aux barricades pour empêcher que Du­
bai Ports World, une société des Émirats arabes 
unis, ne s’empare de sept ports des États-Unis. Si­
multanément, le gouvernement français favorisait 
le mariage rapide de Gaz de France et de Suez 
afin de tuer dans l’œuf l’intention affichée de l’ita­
lien Enel d’acquérir cette dernière. Puis les parle­
mentaires français ont adopté en deuxième lectu­
re une loi permettant aux compagnies nationales 

d’augmenter rapidement leur capital en émettant des bons de sous­
cription lorsque cellesci sont l’objet d’OPA hostiles. L’objectif à court 
terme? Soutenir Arcelor dans sa bataille contre Mittal.

En Allemagne, en Espagne, en Italie, en Pologne et ailleurs en Eu­
rope, des gestes analogues à ceux évoqués ont été faits. Chez nous, le 
ministre du Développement économique, Raymond Bachand, annon­
çait tout récemment avoir demandé un avis juridique afin de détermi­

ner si la construction des wagons du métro de 
Montréal pouvait être attribuée à Bombardier 
sans qu’un appel d’offres soit lancé. Bref, le pro­
tectionnisme, voire le nationalisme économique, 
vient de s’immiscer avec une certaine force dans 
l’univers des échanges commerciaux.

Ce retour au repli sur soi s’explique en partie 
par le fort vent de fusions qui a soufflé sur le conti­
nent européen l’an dernier On estime que la mas­
se d’acquisitions effectuées en 2005 par des socié­
tés européennes ou par des compagnies étran­
gères sur le sol européen a atteint le chiffre re­

cord de mille milliards de dollars américains. Ce faisant, les gouverne­
ments nationaux seraient dit-on, dépassés par les événements. Sur ce 
front ils ont perdu le contrôle. Mais ce facteur, soit le volume sans 
précédent de fusions, n’étant pas seul responsable de la résurgence 
du protectionnisme, il faut regarder en amont II faut remonter jus­
qu’aux attentats du 11 septembre.

Dans la quinzaine qui suivit cette tragédie, Stephen Roach, chef 
économiste de Morgan Stanley, affirmait que cet acte terroriste «met­
tait du sable dam l’engrenage de la globalisation». Les événements de­
vaient lui donner raison. Car, ébranlée par cet événement la confian­
ce des acteurs de l’économie allait s’éroder au fur et à mesure que des 
bombes sautaient à Madrid, à Londres et ailleurs, sans oublier la guer­
re en Irak. On le sait ces épisodes, plus précisément le sentiment de 
peur qu’ils ont provoqué, ont poussé le prix du baril du pétrole à un ni­
veau inconnu depuis 1980. Aujourd'hui encore, on calcule que la va­
riable peur ajoutt- environ 25 $ au prix réel de l’or noir. Toujours est-il 
que c’est dans ce contexte de fièvre énergétique que divers gouverne­
ments européens se sont agités dès qu’une entreprise du secteur était 
la cible de convoitises étrangères. Ce frit le cas avec Suez en France et 
avec Endesa en Espagne.

Le 11 septembre mis à part, il faut maintenant parler de la Chine. 
Deux mois après la destruction du World Trade Center, ce pays deve­
nait membre de l’Organisation mondiale du commerce. En l’espace 
de trois ans à peine, la Chine se hissait au rang de troisième exporta­
teur en importance et devenait de facto un connurent coriace pour les 
Européens, mais surtout pour les Anéricains. À telle enseigne qu’aux 
États-Unis on est allé jusqu’à restreindre le nombre... d’étudiants chi­
nois et indiens dans les facultés de biotechnologie et de technologies 
de l'information. C’est dire.

En Europe, ce recours au protectionnisme a été par ailleurs encou­
ragé, si l’on ose dire, par le refus de la Constitution tant par les Fraie 
çais que par les Néerlandais. C’est à la suite de cet échec que, par 
exemple, les autorités françaises ont crié au loup lorsque la rumeur 
voulant que Pepsi Cola allait faire une bouchée de Danone a circulé. 
Comme si l’alchimie inhérente à la fabrication du yaourt relevait du 
secret défense.

Cela étant il est ironique de constater que la presse financière an­
glaise tire à boulets rouges sur l'excès de protectionnisme en cours 
sur le continent, non sans raison d’ailleurs, alors que le royaume de Sa 
Majesté constitue l’exemple par excellence du... nationalisme écono­
mique! On st1 souviendra qu’il y a quelques mois à peine le ministre 
britannique des Finances a indiqué qu’il n'était pas question d’aban­
donner l'indépendance monétaire «dors que ce pays s’était engagé à 
rejoindre la zone euro.

En conservant toute latitude en matière de taux d'intérêt, en frap­
pant monnaie, le gouvernement du soi-disant socialiste Tony Blair 
permet aux artistes de l'ingénierie financière de la City de jouer la 
livre sterling contre... l'euro! Contrairement à ce qu’ils prétendent à 
longueur de colonnes, les Britanniques sont en la matière aussi pro­
tectionnistes que It's continentaux. Pis, nationalistes.
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Nul n’est prophète 
en son pays

On pourra trouver tous les défauts du mon­
de à Jean Charest, mais pas celui de manquer 
de courage. Un politicien qui voit qu’il y aura 
moins de monde au travail dans dix ans pour 
payer de plus en plus de services coûteux à 
une population vieillissante.

J’ai 30 ans, pas un sou dans mes REER, des 
dettes d’étude, sans les sous pour m’acheter une 
maison. Autour de moi, les fonctionnaires cin­
quantenaires prennent des retraites dorées, 
mais leur poste cossu est aboli, faute de moyens. 
Je devrai travailler jusqu'à quel âge pour payer 
leur rente étatisée et soigner leurs petits bobos? 
Bravo, M. Charest, vous êtes le moins égoïste 
de tous les politiciens du Québec. M^heureuse­
ment, nul n’est prophète en son pays.
Vincent Chaillé 
Saint-Sauveur, le 16 mars 2006

Une guerre ambiguë
«Ia guerre, c'est la paix» 
- George Orwell, 1984

L’armée canadienne est bien placée pour sa­
voir que ce qui caractérise les avions militaires 
survolant l’Afghanistan, ce n'est pas qu’ils puis­
sent à l’occasion transporter un premier ministre 
canadien cherchant à vendre une guerre à ses 
concitoyens, c’est qu'on ne sait jamais s’ils vont 
Larguer des bombes ou de l’aide humanitaire.

La mission des soldats canadiens partage 
cette même ambiguïté schizoïde qui, heureu­
sement, n’arrive pas encore à totalement ca­
moufler l'immoralité de la guerre au terroris­
me initiée par G. W. Bush

Il s'agit d'une mission legitime de pacification 
nous dit Stephen Harper. Mais il ne faut pas s’y 
laisser prendre, car depuis le 11 septembre, la 
«pacification» n’est décidément plus qu’un mot 
d’une noyfangue (nécessaire à la pensée double) 
que l’individu doit posséder pour pouvoir faire la 
paix et fa guerre en même temps.

Répétons-le encore une fois, une guerre

contre des «combattants illégaux» n’est pas une 
opération de police légale, mais une guerre ambi­
guë qui ne reconnaît même pas à ses adversaires 
le statut d’ennemis ni d'ailleurs celui de criminels 
ayant le droit d’être jugés, comme c’est flagrant 
pour les prisonniers de Guantanamo.

Bref, si nous ne voulons pas risquer de nous 
retrouver un jour complices de crime contre 
l'humanité, il faudrait peut-être commencer à ré­
fléchir sur la posture morale d’un État où les ci­
toyens ne peuvent plus croire au bien fondé de 
la politique de leur gouvernement sans perdre 
soit leur honnêteté, soit leur intelligence.

Ce n'est pas seulement parce que des soldats 
canadiens risquent de se faire tuer quil faut être 
contre la guerre anti-talibans, c’est aussi parce 
que des soldats canadiens risquent de tuer des 
talibans et des innocents. Disons franchement à 
Harper que nous ne nous laisserons pas berner 
par sa propagande belliqueuse et que nous pou 
vons le faire tomber très rapidement s’il s’obsti­
ne à vouloir faire plaisir à Bush au mépris de la 
morale fa phis élémentaire.
Louis Marion 
Montréal, le 13 mars 2006

Orford: haro sur 
la destruction durable

La vente du mont Orford ne réduira pas la 
dette du Québec. Elle ne contribuera pas à aug­
menter l’économie de fa région, puisque les em­
plois créés seraient temporaires, à temps partiel 
à salaire minimum, à horaire irrégulier... com­
me au mont Tremblant Elle permettra seule­
ment d’agrémenter fa richesse d’un promoteur 
prive, en l'occurrence M. L'Espérance, et les loi­
sirs de touristes pour fa plupart blasés.

Une telle transaction fera dépérir la mon­
tagne, déjà tonsurée par les pistes de ski. Elle 
fera fuir les animaux, mourir les végétaux épar­
gnés par le développement immobüier intensif. 
On verrait donc apparaître des immeubles qui 
ne seront pas certifiés novoclimat ainsi que des 
milliers dliumains aux abords d’un parc natio­
nal; tout cela causerait d’importants ravages à 
l’environnement Faut-il donc que l’être humain

prime la nature à tout prix? N’est-il pas possible 
d’être en harmonie avec la nature? N’y a-t-il pas 
d’autres endroits idéaux pour développer des 
pentes de ski — des endroits qui ne sont pas 
des parcs nationaux?

La loi spéciale projetée par le gouvernement 
créerait un dangereux précédent car les autres 
parcs nationaux ne seraient phis à l’abri du déve­
loppement économique. La superficie des aires 
naturelles protégées au Québec n’est que de 
3,4 %! La vente du mont Orford n’est donc pas 
du tourisme durable; c’est de la destruction du­
rable. S’il y a vraiment erreur historique par rap­
port au parc et à son développement ü s’agit de 
la corriger dans le bon sens: le centre de sld doit 
fermer, puisqu’il est déficitaire. La nature pourra 
enfin reprendre ses droits, pour une fois... 
Olivier Ménard,
Montréal, mars 2006

Une fumisterie signée 
Harper et Charest

Il est triste de voir fa fumisterie que nous prépa­
rent les premiers ministres Harper et Charest au 
sujet de lUNESCO. Voyons un peu ce qu’ils nous 
promettent un «accommodement» dans les délé­
gations canadiennes à cette organisation interna­
tionale de deuxième classe, et pourquoi au juste? 
Les négociations importantes ont déjà eu heu, la 
diversité culturelle est votée. Que restera+il donc 
à ces Québécois «token» au sein de fa très ouver­
te diplomatie canadienne? Se faire prêter un mi­
cro de temps à autre par l’ineffable ambassadeur 
«Canadian» Yvon Charbonneau dans des ré­
unions internationales de troisième ordre? Note 
mais ils tentent vraiment de nous faire prendre 
des vessies (comme celui du sous-statut du Qué­
bec à la francophonie) pour des lanternes (que 
serait une véritable représentation diplomatique) !

Et le bon peuple, fatigué d’être éloigné du 
«vrai» pouvoir, qui boit cela comme du petit- 
lait! Si on se fie aux sondages, Harper nous 
«cueillera» pour encore moins que Meech. Ce 
qu’ils doivent rigoler, à Ottawa !
Bernard Beauchemin 
Québec, le 15 mars 2006

LIBRE OPINION

Une grève dont les objectifs sont limpides
JEFF BEGLEY

Vice-président de la Fédération de la santé 
et des services sociaux. CSN

lettre à Mme Josée Boileau à la suite de l'editorial 
y «Fausse grève» fix' Devoir. 14 mars 2006)

A
 titre de vice-président de fa Fédération île fa saie 
té et des services sociaux (CSN), je suis respon­
sable de coordonner, entre autres, les négocia­
tions dans le secteur des centre de fa petite enfance. Les 

raisons pour lesquelles les travailleuses de ce secteur, 
membres de fa CSN, exercent les moyens de pression 
actuels sont donc loin de m’être etrangers.

D’abord, soyons clairs! In grève perlée actuelk' est 
avant tout Aie au tait que le gouvernement n'a pas res­
pecte ses engagements quant à l'aboutissement du pro­
cessus d équité salariale pour les travailleuses des CFE. 
C'est pour que l’équité salariale s'applique à elles com­
me aux autres que les travaiDeuses des CFE hait grève. 
Nos membres le savent, le public le sait, et nous ne 
nous en sommes jamais cachés.

LTumxMiisatkin des avantages sociaux est importan­
te pour nos membres, mais nous ne tentons pas île faire 
croire à quiconque que fa grève est sur ce seul eqjeu. Je 
precise que. sur ce sujet, nous avons rencontre fa partie 
patronale trois fais depuis le mois de juin. Nous avons 
présenté des chiffres qui démontrent que le coût de 
nos demandes équivaut à ce qui existe à meure actuelle 
dans nos conventions collectives. Le ministère nous a 
indique qu’a ne contestait pas notre evaluation. El pour­
tant. il ne règle pas cette question.

Mais revenons à l’équité salariale. J'aimerais com­
prendre d’où vient cette idée qu’on ne peut faire' fa grè­
ve pour l’obtenir. Au mois de juin, les travailleuses ont

fait sçpt jours de grève pour exactement fa même rai­
son. À cette époque, personne n’a crié à fa grève illéga­
le. Fourtant. notre objectif était public et notre discours 
tout aussi clair qu'aujourd’hui.

Notre volonté de regler l’équité dans les CPE a. de­
puis longtemps, ete au centre de nos préoccupations. 
Comment pourrait-il eu être1 autrement lorsqu'on sait 
que. contrairement aux autres femmes œuvrant dans 
des secteurs d’emplois discriminés qui. elles, ont 
droit à un ajustement salarial rétroactif à 2001, celles 
des CFE pourraient ne toucher cet ajustement qu’en 
2007 sans rétroactivité.

Devant cette urgence et aussi en raison de fa lenteur 
Ai gouvernement à rétablir le contact avec nous, nous 
avons, tin août 20115. acheminé une proposition au por­
te-parole Ai ministère. Cette proposition visait à privilé­
giée l’accélération des travaux sur l’équité. .Ainsi avons- 
nous offert au gouvernement de regler fa question des 
augmentations salariales sur fa base des résultats des 
négcxiatkms Ai secteur pubfic eu cette matière.

Nous ayons «aussi proposé A's travaux intensifs sur 
l’harmonisation des «avantages sociaux pour que la 
question de 1 équité s.'ilariale puisse rapidement 
prendre, seule, tout l'espace des échangés. D'ailleurs, 
cela aurait dû permettre à tout observateur attentif de 
comprendre que lequite n’a jamais ete. pour nous, un 
enjeu pouvant faire l'objet d'un troc.

Au mojs d'octobre, fa ministre a dit oui à notre pro­
position. À sa demande, nous avons signe une entente 
de principe sur les «augmentations salariales. Nous au­
rions aime, en même temps, signer une entente de 
principe sur l’harmonisation des avantages sociaux. 
Cela a été impossible. Dans le libelle même de cette 
entente, puis dans les échangés qui ont suivi, nous 
avons été clairs avec les négociateurs patronaux et

avec fa ministre quant au fait que cette entente de prin­
cipe ne serait présentée à nos membres qu'en cas de 
règlement sur l'équité salariale. Il n'était pas question 
pour nous de fermer nos conventions collectives sans 
que l'équité soit réglée. La ministre avait alors tout le 
loisir de refuser de signer cette entente. Elle l'a plutôt 
reçue avec plaisir, même en sachant quelle n’avait pas 
pour effet d’empêcher nos moyens d’action.

Coup de frein
«Au mois de juin, nous sommes venus tout près 

d'une entente sur l’évaluation de l'équité salariale. 
Nous avons suspendu nos moyens de pression sur la 
promesse de fa ministre d'intensifier les travaux sur 
cette qttestion au cours de l’été. Depuis cette promes­
se, il y a eu exactement une rencontre sur féquité sala­
riale — au mots de novembre — à notre demande! Je 
veux bien que Féquité soit un processus long et compli­
que! Mais pour y arriver, ü faut travailler un peu, non?

Notre première rencontre sur l'équité avec le mi­
nistère et l'association patronale remonte au 29 oc­
tobre 1999. Les travaux ont avance rondement entre 
2001 et 2004. Pas moins de 567 entrevues ont été me­
nées. La compilation des données de ces entrevues 
et l'analyse en detail des résultats ont été effectuées.

Des travaux intensifs aux mois de mai et juin 2006 
ont permis de rapprocher les évaluations de la valeur 
des empkns que chacune des parties soutenait C’est 
alors le choix politique du gouvernement de désa­
vouer les conclusions de ses porte-parole qui a em­
pêché qu’une entente ne soit conclue. Qu’on ne nous 
A se pas maintenant que des travaux restant à effec­
tuer expliquent la lenteur gouvernementale.

Pour n’importe quel droit fondamental l'existence 
d'une loi ne garantit pas de façon absolue le respect

de ce droit La vigilance à les défendre et s’il le faut 
la lutte pour leur préservation et leur respect sont 
aussi essentielles pour que les individus et les 
groupes profitent pleinement de ces droits.

La Loi sur l'équité salariale, aussi imparfaite soit- 
elle. est une étape importante dans la démarche vers 
l’égalité. Cependant la lenteur volontaire, et je pèse 
mes mots, que le gouvernement libéral a mise à 
l'exécution des travaux d'équité pour les travailleuses 
des CPE est à ce point inacceptable quelle en est de­
venue une injustice. Si vous persistez a conclure que 
leur grève pour en revenAquer l'application est illé­
gale, j'ose espérer que vous conviendrez de leur légi­
timité à l'exercer. Cela me conviendrait tout à fait

Réponse
Je n'ai évidemment aucun problème à convenir 

que la revendication de lequite salariale relève d'une 
lutte légitime: j’en ai sur le choix du moyen — une 
grève — qui ne vous est pas permis dans le cadre lé­
gislatif actuel Seul le fait que vos conventions collec­
tives ne soient pas conclues permet actuellement 
d'entretenir la confusion entre deux processus qui. 
légalement sont parfaitement Astmcts.

Je puis concevoir que tout cela s’entremêle sur le ter­
rain; le gouvernement hiknème a été rappelé à Tordre 
cet automne par la présidente de la Commission sur 
Féquité salariale. Mae si faffirmation que Féquité ne re­
lève pas d’une négociation traditionnelle s'applique aux
en^loyeurs. son ooroQaire est vrai aussi pour le mouve­
ment syndical avec les implications concrètes qui s’en­
suivent quant aux moyens de pression.

Josée Boileau
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Réplique à Micheline Dumont

Il faut aussi se méfier des historiens !
YVES TREMBLAY 

Historien

ien que je sois d’accord avec plu­
sieurs des affirmations de ma­
dame Micheline Dumont sur le 
fait que les mauvais romans his­
toriques peuvent construire un 
passé feux ou farfelu, («Romans 
historiques, L’histoire n’est pas 
une appellation contrôlée», Le 
Devoir, 11 mars 2006), je suis 
en désaccord avec son argu­
mentaire et avec plusieurs de 
ses observations.

D abord, je crois qu’il y a de très bons romans his­
toriques qui peuvent même être incontournables 
dans certaines circonstances, celles par exemple où 
l’on ne dispose pas d’autre documentation. Il en va 
ainsi des mœurs des gens peu éduqués ou analpha­
bètes avant le XX' siècle. Faute de pouvoir consigner 
par écrit leurs récits de vie, il ne resterait presque 
rien sur ces gens si nous ne pouvions recourir à des 
sources indirectes, comme les témoignages des 
bourgeois ou des nobles sur le peuple, ou parfois des 
récjts de fiction.

Etant donné l’époque à laquelle la littérature 
commence à devenir naturaliste ou réaliste, on ne 
s’étonnera pas que l’on ne puisse y faire appel 
avant le XIX' siècle, même s’il y a quelques excep­
tions notables, comme le Journal de l’année de la 
peste de Defoe. Pour le XIX' siècle, pensons à 
l’œuvre de Zola qui, bien qu’il commette des ana­
chronismes ici ou là (par exemple, il transpose 
Germinal vingt ans trop tôt), n’en décrit pas moins 
avec grande précision non seulement la vie maté­
rielle, mais également l’état d’esprit des mineurs, 
des modistes, des lavandières, des soldats de 
1870, etc. On peut s’en assurer puisque l’on possè­
de la documentation et les notes dont il s’est servi 
dans ses romans.

L’illusion de la vérité historique
Du reste, il faut aussi se méfier des historiens 

qui, heureusement, ne forment toujours pas une 
profession à titre réservé, comme semble le sou­
haiter madame Dumont. Les historiens commet­
tent souvent des anachronismes, surtout lorsqu'ils 
se mettent à faire des inférences à partir d’une do­
cumentation partielle et partiale. C’est encore plus 
vicieux, permettez-moi le mot, que ce que peut fai­
re le mauvais romancier, car l’anachronisme se 
pare ici d’un appareil critique qui donne l’illusion 
de la «vérité historique».

Madame Dumont cite dans son article un cas pa­
tent d'une de ses inférences qui a la vie dure, ceUe se­
lon laquelle «nos ancêtres» ne se lavaient pas. Or, 
comme je l’ai dit on ne dispose d’à peu près aucune 
source directe sur les mœurs populaires avant le 
XIX' siècle, y compris sur les questions d’hygiène. Il 
faut donc éviter des affirmations péremptoires, com­
me de dire que se baigner est «une impossibilité au 
XVII' siècle, puisque la majorité des gens avaient peur 
de l’eau et ne savaient pas nager».

Passons sur le fait que personne n’a besoin de sa­
voir nager pour prendre un bain. Mais l’école de 
Georges Vigarello et Alain Corbin commet une infé­
rence erronée. Ces historiens infèrent de quelques 
écrits marginaux de gens qui effectivement veulent 
montrer que l'eau pourrait être dangereuse pour la 
santé, que «la majorité» sent mauvais, pue et n’a pour 
hygiène que de masquer ses odeurs en se parfu­
mant. Or, à l'évidence, il ne s’agit là que d’une frac­
tion favorisée de la société des XVII'et XVIIIe siècles, 
minorité qui savait écrire et qui aimait se poudrer. 
Cette horreur de l’eau a bel et bien existé, mais en 
aucun moment la preuve disponible ne nous permet 
d’affirmer qu’une majorité la partageait

Du reste, en cherchant bien, on peut circonscrire 
assez étroitement cette société de poudrés. Par 
exemple, Thomas Platter, pour la fin des années 
1590, et Samuel Pepys, pour les années 1660, don­
nent de nombreux exemples de scènes d’hygiène où 
des gens du peuple ou de la petite bourgeoisie se la­
vent à la bassine ou dans la cuve, où ils lessivent avec 
acharnement leur linge et où ils prennent même des 
bains à la rivière.

Le capitaine Coignet, authentique spécimen 
d’homme du peuple, parle avec nostalgie de son ap­
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Très peu d’historiens pourront entrer dans la tête de personnages passés mieux que ne l’ont fait les romanciers. Pensons à l’école russe, à Tolstoï ou 
à Dostoïevsld, et plus près de nous à Soljénitsyne ou à Grossman, qui ont parfois vécu les situations matérielles ou mentales qu’ils mettent en scène, 
ou alors ont connu des personnes qui les ont vécues et que leurs personnages revivent.

prentissage de la propreté durant son adolescence, à 
la toute fin du XVIIIe siècle, sous l’influence du 
couple de gros fermiers maladivement propres qui 
l’employait et aussi à cause des bains forcés qu’il de­
vait prendre à l’armée, ceci pour éviter que les mala­
dies de peau contaminent tout le bataillon.

D’ailleurs, on pourrait formuler l’hypothèse que si 
la peste cesse d’être endémique en Europe dans les 
premières décennies du XVIIIe siècle, c’est 
peut-être parce qu’on y mène une efficace 
chasse aux poux et aux tiques. C’est une 
hypothèse indémontrable, mais qui vaut 
bien l’inférence sur la société malpropre de 
nos ancêtres de tout à l’heure.

D faut aussi expliquer que si on se lavait 
peu, en saison froide particulièrement, 
c’est que l’accès à l’eau douce et chaude 
était problématique avant le XXe siècle. Ce 
qui ne veut pas dire que nos ancêtres ne se 
lavaient pas.

L’artiste qui entre 
dans les têtes

Le romancier 

est souvent 
plus près 

de la fibre 

vitale que 

ne pourra 

jamais l’être 

rhistorienAssez des méprise^ des historiens. Re­
venons aux romans. A mon sens, l’erreur 
la plus grave de madame Dumont, c’est moyen 
lorsqu’elle suppose que «l’univers psycholo­
gique des personnages d’autre/bis», leur «outillage men­
tal», est plus aisément accessible grâce au travail de 
l’historien que par l’œuvre du romancier. J’ai seule­
ment feuilleté les titres dont parle madame Dumont 
aussi je ne me prononcerai pas sur la question de sa­
voir si les Brouillet Bouchard ou Lachance commet­
tent des anachronismes, si ce n’est pour dire que je 
ne suis pas sûr que Pauline Gill soit dans l’erreur en 
évoquant les articles du frère Marie Victorin avant 
son entrée à l’Université de Montréal, parce que Ma­
rie Victorin a effectivement publié des articles dans 
des revues de naturalistes avant d’arriver à l'Univer­
sité de Montréal.

Ce que je crois savoir pourtant c’est que très peu 
d’historiens pourront entrer dans la tête de person­

nages passés mieux que ne l’ont fait les romanciers. 
Pensons à l’école russe, à Tolstoï ou à Dostoïevski, et 
plus près de nous à Soljénitsyne ou à Grossman, qui 
ont parfois vécu les situations matérielles ou men­
tales qu’ils mettent en scène, ou alors ont connu des 
personnes qui les ont vécues et que leurs person­
nages revivent

La science psychologique ne nous a pas appris 
grand-chose que Dostoïevski n’avait décrit 
auparavant lœ romancier est souvent plus 
près de la fibre vitale que ne pourra jamais 
l’être l’historien moyen. Qui mieux que 
l’artiste peut décrire l’ambition, l’angoisse, 
la peur, la honte, l’amour, la haine et tous 
les autres sentiments qui sont autant des 
moteurs de l’histoire que la lutte des 
classes ou n’importe quel autre concept 
que les historiens ont la manie de s'appro­
prier. Que serait l'étude de l’Antiquité sans 
ces chefs-d’œuvre de fiction historique que 
sont Y Iliade et Y Odyssée?

On pourrait citer une très longue liste 
de romanciers des années 1920 et 1930 qui 
ont écrit sur la Première Guerre mondiale 
avec une justesse qu’on ne trouvera jamais 
dans les sources officielles, ni dans les 
journaux intimes ni dans la correspondan­

ce d’époque. Relisons Dos Passes, Cendrars et Man­
ning, qui sont ici de plus sûrs guides que Heming­
way, Remarque ou Barbusse. Paul Fussell a très bien 
expliqué cela dans son livre sur la littérature anglo- 
saxonne de 14-18.

Les bons romanciers historiques pourraient 
d'ailleurs faire le procès de beaucoup de mauvais his­
toriens, comme Tolstoï se l’est permis dans Guerre et 
Paix en attaquant Thiers et ses comparses.

Et je rappellerai que, dans les années 19601970, 
l’histoire des mentalités a vécu une vogue qui s’est ta­
rie parce que sa méthodologie était déficiente, se re­
posant sur le type d’inférence dont je pariais à l’instant, 
avec en plus une confiance injustifiée dans l’arnaque 
psychanalytique. Là, certains historiens se sont four­

voyés comme rarement, et après cet échec, ils ont hé­
sité avant de revenir à l’étude de «l'outillage mental».

Lin moyen comme un autre
A fin de son article, madame 1 hunont semble atté­

nuer sa critique en écrivant que la mise en scène de 
personnages fictifs dans des situations historiques est 
plus anodine, quand elle s’appuie sur une recherche 
documentaire soigneuse, que lorsqu’un auteur met en 
scène les personnages historiques eux-mêmes. C’est 
vrai en général, mais même lorsque l'écrivain met en 
scène des personnages historiques, il peut toucher le 
vrai aussi bien que l’historien, dans la mesure où ap­
procher le vrai est ix>ssible, si cet écrivain a du talent et 
s’il se documente correctement.

Ainsi, il y a une grande différence entre un Max 
Gallo et un Patrick Rambaud. Quand on lit le second, 
on peut véritablement appréhender l’univers de la 
guerre napoléonienne. Et, en prime, on évite le culte 
du grand homme.

lo lecteur de romans est libre de choisir l'auteur qui 
l’intéresse le plus, et franchement, je ne crois pas que 
cela puisse avoir de graves conséquences sur la fragilisa­
tion de l’histoire auprès du grand publk , tomme Mk’he- 
line Dumont le craint On lit si peu au Québec que le 
mauvais roman historique est un moyen pas phis gênant 
que d'autn-s d'attirer des lecteurs curieux vers l’histoire.

C’est pourquoi l’historien devrait guider le lecteur 
peu informé dans ses choix de romans historiques 
en traquant l'erreur là où elle existe, mais en défen­
dant l’œuvre de fiction lorsque celle-ci a du mérite. 
Et il y a plus d’œuvres méritantes que ne le laisse en­
tendre madame Dumont.

L’historien a l’obligation de critiquer; ce faisant, 
rien ne devrait l’empêcher d'utiliser le talent et l’ima­
gination de l'artiste pour évoquer un passé irrémé­
diablement perdu. le romancier et l'historien font 
chacun à leur manière œuvre pédagogique. Que l’un 
possède un meilleur style que l’autre ne devrait pas 
exciter la jalousie professionnelle, mais servir plutôt 
à ouvrir un monde qui autrement risque de demeu­
rer inaccessible à la majorité- du public.

De l’insaisissable part du roman historique

L
JOCELYNE SAUCIER 

Écrivaine

historienne Micheline 
Dumont règle ses 
comptes avec le ro­
man historique et 
ouvre, dans Le Devoir 
du 11 mars, un débat 

qui est probablement nécessai­
re. La vogue du roman histo­
rique est en effet impressionnan­
te et justifie qu’on s’y intéresse 
de façon sérieuse.

Je suis étonnée cependant que 
la parution de mon dernier roman 
ait servi d'amorce à ce débat. 
Jeanne sur les routes n'est pas véri­
tablement un roman historique 
quoique je veuille bien admettre 
que la distinction ne soit pas aisée. 
D ne suffit pas. à mon sens, qu'un 
roman se déroule en tout ou en 
partie dans un passé proche ou 
lointain pour devenir un roman 
historique. Personne n’aurait son­
gé à ranger le best-seDer de Dan 
Brown sous cette étiquette. Da 
Vinci Code loge dans la phis pure 
tradition des thrillers bien qu’il 
suive les fils (réels ou fictifs, la po­

lémique ne s’en est pas tenue là) 
d’une intrigue qui remonte au dé­
but de la chrétienté.

Plus près de nous, il y a L’Âme 
frère, un très beau roman poétique 
de Gilles Jobidon. Qui pourrait 
soutenir à la lecture de ce magni­
fique chant d’amour qu’il s’agit là 
d’une chronique sur l'homosexua­
lité en Nouvelle-France? Les 
exemples sont nombreux de ro­
mans qui ont un cadre historique 
sans pouvoir cadrer dans la caté­
gorie du roman historique.

Micheline Dumont a rangé 
Jeanne sur les routes dans cette ca­
tégorie puisque, ne l’ayant pas lu 
(c'est une évidence), elle a tenu 
pour acquis la lecture qu’en a faite 
la critique Suzanne Giguère. Je 
comprends qu'on puisse se laisser 
impressionner par la découverte 
d’une Babel communiste dans 
l'Abitibi minière des années tren­
te. Mais ce roman est d’abord et 
avant tout une œuvre d’imagina­
tion qui plonge dans les profon­
deurs d’une dérive amoureuse

Je conçois qu'on puisse en faire 
une tout autre lecture. Un roman 
se déploie a sa guise dans l'imagi­

naire du lecteur. Je me hérisse de 
tout mon être cependant quand 
Micheline Dumont m’accuse en 
termes à peine voilés d’avoir spo­
lié l’historienne Andrée Lévesque, 
en m’inspirant de Scènes de la vie 
en rouge - L'époque de Jeanne Cor­
bin, 1906-1944. Si elle avait lu 
Jeanne sur les routes, elle aurait dé­
couvert que le roman n’occulte 
pas le livre d’Andrée Lévesque 
mais, au contraire, le met en lu­
mière puisqu’il devient partie inté­
grante de la trame romanesque 
dans le dernier chapitre.

Micheline Dumont a bien des 
comptes à régler. Anachronismes 
dans les faits, les concepts et la 
psychologie des personnages, le 
roman historique lui est détes­
table à maints égards. L’histoire 
est minée d’embûches quand elle 
sert de terreau littéraire, j’en 
conviens, mais si autant d’écri­
vains et de lecteurs ont ce besoin 
de l’appréhender par le roman, 
c’est qu’il doit bien s’y trouver 
quelque chose qu’on ne peut sai­
sir que par l’imaginaire. Les histo­
riens devraient avoir l’humilité 
d’en convenir.

SOURCE UNIVERSrrt DE MONTREAL

La vogue du roman historique est en effet impressionnante et justifie qu’on s’y intéresse de façon 
sérieuse.
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ACTUALITÉS

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Marc-André Grondin, héros du film C.R.A.Z.Y, 
a obtenu le Jutra du meilleur acteur.

JUTRA
SUITE DE LA PAGE I

nomination pour la statuette du meilleur acteur de 
soutien, dut cependant s’incliner devant son parte­
naire Michel Côté. Seul un membre de l’équipe 
C.R.A.Z.Y. pouvait porter ombrage hier à un autre 
membre de l’équipe C.R.A.Z.Y.

Le film de Jean-Marc Vallée qui couvrait à peu 
près tout le terrain des prix, glanait également ses 
palmes (déjà annoncées) du film s’étant le plus 
illustré à l’étranger ainsi que du billet d’or de 
l’œuvre la plus fréquentée aux guichets québécois. 
Du nord au sud et d’est en ouest, C.R.A.Z.Y. aura 
raflé la mise. Le nombre de lauriers recueillis à 
l’échelle canadienne et québécoise cette semaine 
pour la comédie de Vallée donne le tournis. Ça em­
barrassait pour les autres...

Une unique statuette a échappé à C.R.A.Z.Y. (en 
nomination dans 14 catégories): Elise Guilbault, 
sublime de douleur contenue dans La Neuvaine de 
Bernard Emond a remporté la statuette haute­
ment méritée de la meilleure actrice. Aucune co­
médienne de C.R.A.Z. Y. n’était en nomination dans 
cette catégorie.

Majs comme il est dommage que le film de Ber­
nard Emond, si lumineux dans son exploration de 
la foi et de l’athéisme, n’ait pas recueilli davantage! 
Cette tornade qui propulsait C.R.A.Z. Y. a desservi 
des concurrents fort honorables, comme elle a 
desservi la reconnaissance d’une diversité et la lu­
mière posée sur des œuvres plus marginales, 
moins plébiscitées que les Jutra devraient souli­
gner. L’Audition de Luc Picard a récolté de son 
côté un prix unique: celui de la musique pour Da­
niel Bélanger. Encore une catégorie où le film de 
Jean-Marc Vallée n’était pas en nomination, mais 
faut-il vraiment le préciser?

Normand Brathwaite a animé la fête de 
C.R.A.Z.Y. avec aplomb. Denise Filiatrault, respec­
tée de tous, a reçu, émue, son Jutra hommage 
pour sa longue et prolifique carrière sur tous les 
écrans du Québec.

Le grand perdant de la fête fut Maurice Richard 
de Charles Binamé qui, avec son portrait du Roc­
ket, accumulait autant de nominations que 
C.R.A.Z. Y. (14) et dut s’incliner à chaque étape de­
vant son concurrent. Mince consolation pour 
Charles Binamé: il a reçu le Jutra du meilleur do­
cumentaire pour son très beau film Gilles Carie ou 
l'indomptable imaginaire, touchant portrait du ci­
néaste des Mâles et de sa muse Chloé Sainte-Ma­
rie. Ce prix fut remporté ex æquo par La Classe de 
madame Lise de Sylvie Groulx, qui suivait le travail 
d’une enseignante de première année auprès d'en­
fants de toutes origines ethniques.

D’autres films que Maurice Richard sont pas­
sés hier dans la trappe des Jutra: Horloge biolo­
gique, Le Survenant, Saints-Martyrs-des-Damnés, 
Aurore, Maman Last Call, Familia. Hop là! Hors 
du chemin!

Du moins existait-il d’autres catégories... La sta­
tuette du meilleur film d'animation fut octroyée au 
remarquable Dehors novembre de Patrick Bou­
chard, avec des figurines de pâte à modeler sur 
une chanson désespérée des Colocs. Celle du 
meilleur court ou moyen métrage a couronné Une 
chapelle blanche de Simon Lavoie, film de nostalgie 
sur une vieille dame entre souvenirs et modernité. 
Torn Fermanian fut classé meilleur exploitant pour 
son Cinéma line de Sainte-Adèle.

Mais cette huitième soirée des Jutra passera à la 
petite histoire pour ce record de statuettes sur ta 
tète d'un film qui aura engrangé en aval le plus 
grand succès public dans nos cinémas. Là où il y 
en a pour un, il n'y en a pas pour tous...

Le Devoir

Rectificatif
Une erreur s'est glissée dans la chronique de Gü 
Courtemanche, publiée samedi dernier. Le nom du 
leader populiste de droite est bien Pim Fortuyn et 
non Pim Fortouis. Il a été assassiné le 6 mai 2002 par 
un extrémiste hollandais et non un musulman, com­
me le laissait entendre le texte. Toutes nos excuses.

PLC
SUITE DE LA PAGE 1

le prix d’entrée a été diminué de 33 %, passant de 
75 000 $ à 50 000 $, le plafond des dépenses a été 
fixé à 3,4 millions de dollars (en baisse de 15 %), 
chaque candidat pourra conserver pour lui seul les 
premiers 500 000 $ amassés sans verser de quote- 
part au parti. De plus, les nouveaux militants pour­
ront acheter leur carte de membre en ligne, ce qui 
permettra d’éviter les querelles de paperasse qui 
avaient défrayé les manchettes tout au long de la 
dernière course.

Ces règles, a admis M. Eizenga, ont été adop­
tées «pour s’assurer que la campagne au leadership 
attire le plus large éventail possible de candidats». 
Les Stéphane Dion, Denis Coderre et Belinda 
Stronach, tous candidats pressentis, les ont ap­
prouvées hier soir. Le clan Michael Ignatieff n’a 
formulé aucun commentaire.

•Ça semble équitable», a déclaré M. Coderre en 
entrevue téléphonique. Même avis du côté de 
M. Dion qui ne voit pas en ces règles un «obstacle» 
à sa candidature, fl prendra sa décision sous peu. 
•Je sais que, si je tarde trop, cela nuira à ma candi­
dature parce que les autres vont prendre de l’avan­
ce.» Dans un communiqué de presse, Mme Strona­
ch a salué les règles qui rendront la course •plus 
ouverte, plus accessible et plus responsable». Elle dit 
continuer sa réflexion. •J'ai été très encouragée par

le soutien que j’ai reçu jusqu’à présent.»
Les membres de l’exécutif du PLC ont reconnu 

que leur décision de tenir un congrès plus tôt que 
tard s’expliquait beaucoup par la possibilité d’une 
élection hâtive. •Selon nous, Stephen Harper a eu un 
très mauvais départ, un des pires qu'un nouveau gou­
vernement a jamais eus», pense le président Eizenga. 
•Nous avons senti le besoin d’être prêts le plus tôt pos­
sible.» Toutefois, lui et les autres membres de l’exé­
cutif affirment ne pas avoir élaboré de plan B dans le 
cas du déclenchement d’un élection avant la sélec­
tion d’un nouveau chef libéral

Les prochains jours révéleront ce que pensent les 
militants et députés libéraux du fait que l’élection du 
chef et le congrès politique se tiendront le même 
week-end, du 29 novembre au 3 décembre prochain 
Le PLC n’a pas eu de congrès politique — où les mili­
tants débattent des positions officielles de leur for­
mation et les adoptent — depuis mars 2000. Généra­
lement, les partis politiques en organisent un tous les 
deux ans. En novembre 2003, à Toronto, cet exercice 
avait été réduit à sa plus simple expression pour lais­
ser la place à la grande fête de couronnement de 
Paul Martin.

La perspective que cela se reproduise a été mi­
nimisée par le directeur général du Parti, Steven 
MacKinnon, promettant un exercice de consulta­
tion et de tables rondes au cours des prochains 
mois. «Une course au leadership est aussi une cour- 
seaux idées», fait-il valoir. Il dit espérer pouvoir me­
ner les deux exercices en parallèle de manière à 
•présenter un nouveau visage du Parti libéral» aux 
Canadiens.

Denis Coderre est plutôt du même avis. «Puisque 
nous n’aurons pas de couronnement cette fois-ci, l’ac­
cent sera davantage mis sur les débats. [...] Il y a des 
gens de droite, de gauche et de centre dans cette cour­
se.» Pour Stéphane Dion, c’eût été «une erreur» de te­
nir une conférence politique avant l’élection d’un 
chef. «Ça aurait fait un peu comme au PQ. Vous faites 
un manifeste et, après, vous faites une campagne à la 
chefferie où tous les candidats disent qu’ils n ’ont pas be­
soin de présenter leurs idées parce qu'ils vont respecter 
ce manifeste. On se retrouve à élire quelqu'un dont ne 
sait pas ce qu’il pense. »

Par ailleurs, Robert Fragasso a reconnu qu'il était 
inquiétant que les quatre candidats pressentis à cette 
course les plus souvent nommés — Belinda Strona­
ch, Scott Brison, Bob Rae et Michael Ignatieff— ont 
peu de racines dans le parti. •J'en conviens, j’en 
conviens, mais, très bientôt, vous allez pouvoir consta­
ter que des Québécois provenant du Parti libéral vont 
annoncer leur intention de se présenter. Ce sont des 
gens de grande valeur.»

Mme Stronach et M. Brison, qui tous deux ne par­
lent pas le français, sont des transfuges du Parti 
conservateur. Mme Stronach s’était même présentée 
au leadership du nouveau parti fusionné en 2004. 
L’ex-premier ministre ontarien Bob Rae a plutôt mili­
té au NPD tandis que Michael Ignatieff, qui revient 
d’un séjour de 30 ans aux Etats-Unis, fera ses pre­
miers pas dans une assemblée législative le 3 avril 
prochain, lorsque la Chambre des commune repren­
dra ses travaux.
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de se cacher sous des pseudonymes. Pour échapper 
à la «caricature médiatique» qu’il était devenu, l’envie 
lui prit de mimçr Pessoa ou encore Romain Gary, 
dissimulé sous Emile Ajar. Mais non, écrivait-il sans 
rire, de rôle est déjà pris; la case déjà occupée», phrase 
trahissant au reste l’immodestie effarante d’un hom­
me obsédé par une «case» qu’il espère occuper dans 
les Lagarde et Michard du futur. Quand, en 2002, il 
se rend dans les cinq «trous noirs» de la planète (Bu­
rundi, Angola, Sri Lanka, Sud-Soudan, Colombie), il 
devient alors continuateur, nous expliqua-t-il avec 
emphase, de Michel Foucault; celui, journaliste, des 
grands reportages sur la révolution islamique ira­
nienne de 1979. Quant aux livres de BHL sur Sartre 
ou sur le journaliste américain Daniel Pearl exécuté 
par des terroristes islamistes, ce qu’on en dit donne 
l’impression de détournements, voire de vols, d’iden­
tité: vampirisme, greffes de visage littéraires?

Il n’est pas difficile de l’admettre, le «vendeur 
d’idées» réussissait, dans plusieurs de ses livres (sur­
tout dans celui sur les «trous noirs»), à répondre à 
certaines attentes. Dire qu’il ne «pense pas» ou qu’il 
•n’est pas philosophe», comme on a pu l’entendre la 
semaine dernière dans les médias, c’est sans doute 
céder à la haine malsaine du «maudit Français culti­
vé». C’est nier ce qui, même dans les produits les 
mieux mis en marché, permet de satisfaire réelle­
ment le consommateur. Et cela va, dans bien des an­
ciens opus de BHL, au-delà du cynisme du type 
«même le fast-food nourrit».

Malbouffe
Mais ici, dans American Vertigo, on ne peut prati 

quement trouver que malbouffe, que calories vides. 
Certes BHL y nuance certains préjugés français à 
l’égard de «l’Amérique»: ne sont pas si obèses: ont 
quelque chose comme un filet social, etc. Son épi­
logue de 100 pages contient une réflexion stimulante 
bien qu’avortée sur le choc Huntington-Fukuyama. 
Quelques remarques justes sur Walzer. Mais, au to­
tal l’honneur que lui a fait un grand magazine d’idées 
américain, The Atlantic Monthly, d’une «commande»

de textes «sur les traces de Tocqueville» lui est mon­
té à la tête et semble avoir déchaîné chez lui les pires 
instincts commerciaux et narcissiques. Ce «vendeur 
d’idées» a sauté avec empressement sur ce joint-ven­
ture inespéré. Tocqueville? Je le connais peu, «je l’ai 
rencontré tard», avoue-t-il, mais «ce n’est pas grave», 
laisse-t-il entendre. Dans une ère touristique et festi­
ve, le circuit organisé à travers des curiosités améri­
caines fera illusion.

Tocqueville, jeune aristocrate du XDC siècle, in­
connu au moment de De la démocratie en Amérique, 
homme studieux, âme perspicace, mit cinq ans à 
écrire chacun des deux tomes de son œuvre maîtres­
se. Avec quelle douleur le voit-on servir de pur pré­
texte à un boomer français accroché à son portable 
sur la banquette arrière d’une «limo». BHL ne le 
connaît pas, le cite de manière incidente et commet à 
son sujet des erreurs d’interprétation et même de fait 
(une des seules fois où BHL parle d’un chapitre pré­
cis de De la démocratie en Amérique, sur la «constitu­
tion fédérale», il s’y réfère comme le chapitre VIII du 
«deuxième livre», alors qu’il se trouve dans le pre­
mier. En outre, BHL s’entête à parler de «dictature 
de la majorité»; la formule tocquevillienne était plutôt 
«tyrannie de la majorité»). Dans les quelque 
500 pages de cet interminable traversée, c’est sur 
l’autoroute, cliché kerouacquien, que BHL renvoie 
une seule fois de manière explicite à la réflexion toc­
quevillienne sur l’égalité. Contrairement à ce qui se 
passe en Europe, constate-t-il, «les deux voies», ici, 
sont «à égale vitesse. Rapides et lents, gros et petits, et 
donc riches et pauvres, puissants et faibles, dans la file 
de leur choix. [...] de la démocratie automobile en 
Amérique!». Dire que ce «produit» caracole en tête 
dans les palmarès américains et français! Mais l’im­
portant, c’est de vendre, n’est-ce pas? De toute façon, 
•dans les temps de démocratie, le public agit souvent 
avec les auteurs comme le font d’ordinaire les rois avec 
leurs courtisans; il les enrichit et les méprise», écrit en­
core Tocqueville.

Ce dernier avait fait tout sauf un carnet de voyage. 
Il ne se mettait par ailleurs jamais en scène dans ses 
livres, contrairement à notre bellâtre à la chemise 
échancrée. Jeune et anonyme, Tocqueville n’aurait ja­
mais pensé à frapper à la porte des grands Améri­
cains de son époque; rencontres qui, de toute façon, 
ne révèlent à peu près rien sur un pays. Franche 
ment, franchement, que nous apprennent les inter­

views de BHL avec les stars comme Sharon Stone op 
Warren Beatty sur «l’Amérique» d’aujourd’hui? A 
quoi lui sert-il de faire un éloge dégoulinant d’Hillary 
Clinton sinon parce qu’il rêve d’obtenir un gros re 
tour sur investissement si jamais elle accède à la Mai­
son-Blanche?

Et le Bas-Canada?
Comment peut-il aussi prétendre avoir marché 

dans les traces de Tocqueville alors qu’il n’a pas dai­
gné toucher mot de ce que sont devenus ces «débris 
d’un peuple ancien», les habitants du Bas-Canada? En 
ces heures où l’on se questionne à Paris sur la notion 
même de «Francophonie», où il faut de toute urgence 
penser le «défi français», selon l’expression de Chris­
tian Dufour, U eût été intéressant qui sait que ce phi­
losophe hexagonal s’interroge, à partir de remarques 
pénétrantes de Tocqueville, sur notre bateau com­
mun. fl aurait pu du coup rencontrer un «certain Gé­
rard Bouchard» (pour reprendre sa méprisante formu­
le à propos de l’historien québécois, au moment du dé­
bat autour de l’embauche d’Alain Juppé par l'ENAP) et 
discuter avec lui des «pays neufs» et vieux. S’interro­
ger aussi sur Kerouac, ce Franco-Américain! Non, en 
ces matières, BHL se veut un strict voltairien: il n’y a 
ici que «quelques arpents de neige». Voltaire est excusé, 
il vivait au XVIII' siècle. Tocqueville, lui, en 1831, 
n'avait eu besoin que de faire une courte visite de 
quelques jours à Montréal et à Québec pour com­
prendre que, par-delà nos congères, il y avait ici des 
enjeux pour nous, pour le continent et pour la France: 
«Nous arrivons au moment de la crise. Si les Canadiens 
ne sortent pas de leur apathie, d'ici à vingt ans, il ne sera 
plus temps d’en sortir. Tout annonce que le réveil de ce 
peuple approche. Mais si dans cet effort les classes inter­
médiaires et supérieures de la population canadienne 
abandonnent les basses classes et se laissent entraîner 
dans le mouvement anglais, la race française est perdue 
en Amérique. Et ce serait en vérité dommage, card y a 
ici tous les éléments d’un grand peuple. Les Français 
d’Amérique sont aux Français de France ce que les Amé­
ricains sont aux Anglais. »

Voilà des phrases regorgeant de sujets de disserta­
tion française, non? Mais, me répondrez-vous, aucu­
ne idée vendable dans les grands marchés. Vous 
avez bien raison.
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Les rapports qu’entretiennent les tribus entre elles 
sont donc toujours de nature conflictuelle, car le seul 
moyen d’exister pour une tribu est de nier l'autre. 
•N’ayant comme finalité que sa propre survie et ses 
propres intérêts, la tribu n'a que faire de l'altruisme ou de 
la souffrance d'autrui Elle se nourrit avant tout d’ani­
mosité, de méfiance, de compétition. La peur et la haine 
de l’autre sont les deux affects les plus puissants pour res­
serrer les liens entre les membres de la tribu.»

Toutes les guerres émergent de conflits entre des 
tribus, dans lesquelles les individus ont une apparte- 
nance si forte qu'ils sont prêts à tuer ou à mourir pour 
la tribu, explique Nayla Farouki. qui s’est interrogée 
sur ce phénomène «anfibiologique».

La philosophe arrive bien à concevoir que l’être hu­
main pourra sacrifier son instinct de survie pour des 
membres de sa famille. Mais elle comprend difficile­
ment qu’un individu soit prêt à aller se tuer pour l'hon­
neur ou la gloire d’une nation, voire pour défendre un 
collectif comme l’ont fait les kamikazes japonais ou 
comme le font encore aujourd’hui les kamikazes pales­
tiniens et les terroristes islamistes, alors qu’il devrait 
plutôt assurer sa survie et celle des siens.

•Il semble donc exister un lien culturel symbolique aus­
si profond et même parfois plus prvfmd que le lien fami­
lial, remarque-t-elle. pour les êtres humains, ap­
partenir semble plus important que vivre.»

On constate que maints Etats-nations fonctionnent 
comme des tribus, en particulier les régimes dictato­
riaux. mais aussi les partis politiques, certaines entre­
prises et même des ONG humanitaires qui se mettent 
à agir dans l’intérêt de leur groupe au Beu de travailler 
strictement pour la cause quHs sont censés servir.

L’Occident détribalisé
Selon Nayla Farouki. l'Occident a réussi à s’affran­

chir de la logique tribale grâce à deux acquis: l'institu­
tion politique inventée par les Grecs, et le système 
éthique apporté par le monothéisme

Le politique désacralise le territoire puisqu’il le

FAROUKI
transforme en une grande administration, fl dissout 
ainsi les appartenances dans des institutions au sein 
desquelles la notion de pouvoir n'appartient plus à un 
individu — symbole apparent d'un clan —. car celui-ci 
est au service d'une institution abstraite qui incarne le 
pouvoir, explique la philosophe.

De plus, la démocratie, en accordant un vote à tous, 
a personnifié chaque individu, qui pouvait du coup dé­
cider contre son clan et ainsi commencer à se dégager 
de sa tribu, poursuit-elle.

Le monothéisme, quant à kti, a permis à l'humain de 
se libérer de ses allégeances tribales et d’acquérir la B- 
berté individuelle, expBque Nayla Farouki. L'individu 
prêtait désormais allégeance non plus à une tribu mais 
à un principe universel, le dieu du monothéisme. Or 
l’individualisme est le fait de pouvoir penser par soè 
mème, peu importe que sa pensée et ses actions soient 
en accord ou non avec la majorité du clan.

•L'individualisme, la prise de conscience de soi, n 'est 
toutefois pas une tendance naturelle chez l’humain — 
qui ne naît pas rationnel, volontaire, libre, responsable 
— et sa mise en place exige une éducation laborieuse et 
une responsabilisation que l'individu ne souhaite pas 
entreprendre», prévient Nayla Farouki.

A ses yeux, la philosophie américaine se trompe en 
croyant que l’humain souhaite la Bberté individuelle. 
«En fait, dans la majorité des cas. il ne la souhaite pas 
parce qu elle est trop difficile à porter. La seule chose 
qu 'il désire pour lui-même, c'est de pouvoir s'insérer à 
l'intérieur de son clan», dit-elle.

Une douzaine de nations développées en Occident 
ont réussi, au cours des trois derniers siècles, à éta­
blir un régime institutionnel fondé sur la liberté indi­
viduelle leur permettant de dépasser les rivalités tri­
bales. Le reste du monde, soit l'Asie centrale — à l’ex­
ception de la Chine et du Japon, qui ont tire leur 
epingle du jeu —, le Moyen-Orient et l'Afrique, de­
meure toutefois plonge en grande partie dans un tri- 
batisme féroce. Entre autres raisons parce que l'Occi­
dent a voulu y construire des Etats-nations selon son 
propre modèle.

Un modèle que ces contrées n’ont pas compris par­

ce qu’il exige une longue éducation, ou qu’elles ont 
carrément rejeté parce que leurs peuples ont l’im­
pression qu’il leur est imposé par l’Occident avance 
la philosophe. «Il faudrait “laïciser” les valeurs du res­
pect des institutions politiques et démocratiques, c’est-à- 
dire les détacher de leur origine occidentale afin de les 
rendre applicables à toutes les cultures. Le simple fait de 
faire advenir liberté et démocratie dans ces contrées 
n éliminera pas les tribus.»

Les deux Occidents
Lorsque Nayla Farouki parle des deux Occidents, 

elle renvoie au fait que l’Occident est constamment •dé­
chiré entre les forces tribales et les farces civilisatrices».

Terres d’immigration, les pays riches ont notam­
ment permis à diverses tribus de s’installer, de croître 
et de prospérer. Les grandes cités cosmopoBtes com­
me Paris ou New York ont ainsi laissé certains seg­
ments de leur population se ghettoïser les Noirs dans 
le centre des grandes villes américaines, les Maghré­
bins et les Africains dans les banlieues françaises. 
•C’est le drame des sociétés occidentales qui n’ont pas 
compris que la tribalisation qu 'elles essaient d’éviter re­
lient par la force des choses avec l'inégalité des chances et 
la misère», affirme la philosophe.

Mais le plus regrettable, selon eDe, c’est que les pays 
les plus dvflises ne donnent pas l'exemple de la maniè­
re de sortir de la tribu. «Fitisqu 'ü est le plus riche, le plus 
intellectuellement développe. l'Occident devrait s 'interdire 
l'utilisation du vocabulaire tribal», tonne-t-elle. Or, com­
bien de fois entend-on parier de la fierté d’ètre Améri- 
caia de l'honneur et de la gloire du pays ainsi que du 
sacrifice pour la nation, autant de mots qui traduisent 
spécifiquement les caractéristiques de la tribu?

Phis que tout Nayla Farould craint que «l’identité 
occidentale se transforme en un véritable sentiment 
d’appartenance fondé sur la peur de l’autre et l'enfer­
mement sur soi». Et dans ce cas, la fracture entre 
1 Ornent et 1 Occident risque de se muer en une re­
doutable guerre tribale.
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